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K Dans cette aventure, l'élément burles-

flue l'a emporté de beaucoup sur l'élément
tragique » : c'est en ces termes qu'un de
nosj collaborateurs résumait le récit de l'en-
trée des Lourdauds à Nantes.

Grande colère de la fenille légitimiste et
cléricale de notre ville. Quoi ! s'écrie- t-elle,
un insulte, on maltraite des femmes, des
Vieillards, des prêtres, et vous trouvez cela
urlesque. «C'est trop fort!»

Entendons-nous bien s il vous plaît. Les
sévices dont vous parlez ne sont rien moins
mie prouvés ; une enquête a été ordonnée :
Lut-être serait-il prudent d'en attendre le
résultat avant de rien affirmer. Ce qu'il y
a de certain, c'est qu'aucune plainte n'a été
déposée au parquet du procureur de la
République, et cependant, nous savons par
maint procès célèbre, combien la gent clé-
ricale est prompte à se faire largement in-
demniser pour peu qu'elle ait eu à souffrir
fun dol quelconque.

Quoi qu'il en soit, d'ailleurs, et en ad-
mettant même que les provocations soient
venues des pèlerins, nous n'hésitons pas à
condamner hautement toute espèce de

I riolences, d'abord parce qu'elles sont une

I
 atteinte à la liberté, ensuite parce qu'elles
constituent une maladresse que nos adver-
saires n'ont point négligé d'exploiter.

Le désordre qui s'est prodait à la gare
devantes s'est transformé en réclame; de-
çmsee jour toutes les grosses caisses bien
pensantes résonnent à qui mieux -mieux,
et peu s'en faut que les Lourdauds siffles ne
««décernent à eux-mêmes les palmes du
martyre.

Enfin, si désolant que soit le spectacle
Idc ces pompeuses exhibitions de la bêtise
Humaine, nous estimons que c'est à la ra-

cine qu'il faut aller chercher le mal, au
lie» de vouloir l'atteindre dans ses effets.

Cela dit, et en faisant la part aussi large '
que possible au côté « tragique » de l'évé-
ù'ement, nous maintenons que l'élément t\
I burlesque » a dominé, et nous ajoutons j
]ue le mot burlesque est bien doux appli- j

j (né à ces ridicules mascarades. ,
Nous ajouterons encore que cette corné- i

lie, dont le premier acte seulement vient i
l'être joué, à en juger par le nombre crois- c
Mit des appels adressés aux fidèles, est
'autant plus irritante, d'autant plus révol- c
inte, que sous prétexte de religion, ou c

ilvxl6Ue grossière superstition, ce sont de
a]éritablcs manifestations politiques que

on organise. La pétition « i« uv«™iu»iv U s

16 permanence en fait foi, f
j; La Décentralisation n'est donc pas heu- J.
 eusement inspirée lorsque, à ses exclama-
\ ions indignées, elle ajoute le commentaire q

uivant : F
Supposons l'impossible, — supposons que, lors du t

lanquet de l'Arbresle, nous fussions allés attendre
! i la gare de Pisrache, les citoyens banquetards, t

parmi lesquels se troimieat, entre parenthèses, MM. (j
\th Prance républicaine ; supposons, qu'ayant rac- j

« nié une centaine de nos amis, nous ayions accueilli j
,, les « retour de l'Arbresle » par ùes pierres, des ,
. sifflets et des giffles ; que nous nous fussions portés '

m bureaui de la France républicaine pour démolir t
îts tapions et casser ses -vitre?, — ce journal au- (
Kit-iV trouvé cette aventure burlesque*

1

Notre estimable confrère a raison de dire l
qu'il suppose l'impossible. Nous le croyons 1
trop prudent pour venir , même escorté <

id'une centaine de ses amis, tenter l'aven- J
Iture dont il parle. Il ne se fait, nous en ,
sommes persuadé, aucune espèce d'illu-
|i*i«i sur les conséquences certaines et im-
\ «tt'stode semblable expédition semée de ]

* pierres et de giffles. »
I Pourquoi donc établir un parallèle entre ,

wfe faits qui n'ont aucun rapport ? Les ,

I
T»4udssontdébarqués en grande pompe

F Nantes ; l'évêque avait pris soin d'annon- i
ffàson de trompe leurarrivée et de régler •
«ême l'ordre et la marche du cortège ; 
afin, pour rendre leur entrée plus
ayante, les pèlerins ont entonné à pleins '
Poumons des cantiques.

11 y avait donc chez eux, comme chez

les organisateurs de cette manifestation ,
1 intention bien évidente de se donner et
spectacle. Or tout spectacle suppose des
spectateurs, et tout spectateur est en droil
d'applaudir ou de siffler.

A l'Arbresle, rien de semblable. On est
parti et revenu ssns bruit. Le gouverne-
ment avait interdit toute réunion publique,
toute manifestation pouvant troubler l'or-
dre : ses instructions ont été scrupuleuse-
ment suivies. Il y_ a eu réunitfn privée;
mais on s'est strictement conformé aux
prescriptions de la loi et tout s'est passé
dans le plus grand calme. Ce qui n'a pas
empêché notre très-chrétien confrère de
dénoncer la chose au parquet et de récla-
mer des poursuites avec une persistance
digne d'un meilleur sort.

Tout est permis aux uns, tout est défendu
aux autres ; nous l'avons souvent constaté
non sans quelque amertume, et cependant
la Dècwtralisation n'est pas encore satis-
faite.

Voilà comment on entend la liberté dans
lé parti du trône et de l'autel. C'est édi-
fiant et surtout instructif.

Nous ne pouvons que remercier nos
adversaires de nous fournir ainsi des armes.
Nous nous eh servirons aa besoin.

A. BAI.LUE,

NOUVELLES POLITIQUES
; M. Gambette est parti de Bonneville le ma-

tin du l'r octobre pour se rendre à Annecy.
On télégraphie d'Annecy :
. « Ce nouveau voyage n'a été qu'une longue

suite d'ovations. Toutes les gares se trou-
vaient envahies par les citoyens des villages
environnants venus pour saluer le passage de
Gambette.
I « A Annecy, la bienvenue lui a été souhai-

tée par le maire de la ville entouré de ses
adjoints et du Conseil municipal.

« Après une visite au musée d'Annecy qui
est fort beau, et en réponse aux chaleureuses
acclamations de lapopulation formant cortè-
ge, Gambette a prononcé quelques paroles
émues pour remercier la Savoie de son dé-
vouement à la République et à la France. De
nouvelles acclamations de vive Gambette'
vive la France républicaine ! ont salué la fin
le ce discours.

« Ce soir, dîner privé de cent cinquante '.
jouverts donné par la municipalité et concert ,
iffert par les sociétés musicales d'Annecy. » ,

.. ]

Onfait grand bruit danei"' ?'»-- -• -.»* ;

>etta a M. Iniars. pour proto»«,sr Cr,nu-a i>;„ 1
erprétation de quelques passages de son der-
îier discours.

L'Avenir national dit tenir de bonne source 3
p' aucune lettre de ce genre n'a été adressée s
>ar M. Gambette au président de la Repu- \
)lique. i

« Nous pouvons démentir aussi, ajoute no- ]
re confrère, le bruit qui a également couru
l'une demande d'explication adressée par ]
ettre à M. Thiers, de la part de M. Casimir (
Périer, au sujet du discours de Grenoble. — ,
H. Casimir Périer, en ce moment à Lyon, a ,
;rouvé très-sages et très-pratiques les paroles
io M. Gambfetta. »

Notre confrère ne s'aventure-t-il pas un
peu en faisant de M. Casimir Périer un appro-
bateur du discours de M. Gambette? Car en-
fin, M. Casimir Périer reste toujours l'ami
des princes,et s'il est venu à Lyon, ces jours-
ci, c'est sans doute pour accompagner M. le
duc d'Aum&le dont la présence dans notre
ville a été signalée.

L'exemple donné par la chambre" de com-
merce de Lyon va être imité par les cham-
bres de commerce de Bordeaux, de Nantes,
de Marseille et d'un grand nombre, de villes
commerciales et industrielles.

Edes s'efforceront d'obtenir du gouverne-
iriër/t que la révision douanière, devenue iné-
vitable par la dénonciation des traités de
commerce, ne reçoive pas d'application dé-
finitive avant que lesdites chambres ne soient
de nouveau consultées.

Les conséquences des désastreux systèmes

, I économiques de M. Thiers commencenflie pi
i produire. dant(
$ On va en juger par la statistique suivarapp
I Les recettes effectuées par la douansigra

Havre pendant le mois de septembre sente
; jge sont élevées à . . . . 1. 630.088 fpaise

Ces mêmes recettes s'é- tout*
taient élevées, pendant le gran
mois de septembre 1871, à 2.765.747 Dé

Diminution pour septem- ~ ~AI\
brei872<. f . .

 P
. . f.135.658 frf| i

Il a été payé, pour primes à l'expOTtatE™
en septembre 1872. . . .' 1.521 fr. .S,

Et en septembre 1871 , . 411' JSé

Augmentation pour 1872. TT-llO fr M
-, '..forn

Voilà des chiffres éloquents ! que nos ide c
tectionnistes de Versailles essayent de l nior
répondre. pétv

_ ges

Le Moming Post, du 30 septembre, ri
porte que vendredi a eu lieu une réunion s '' „
ciale des directeurs de la chambre de co p
merce de Leth, afin d'examiner Ja mardi mai
suivre au sujet du traité français. sur

Les résolutions adoptées dans cette réuni vo"
portent que, si la France fait à l'Angîetei
les mêmes conditions qu'aux autres natiç I
les plus favorisées, il n'y aura pas lieu, t« pre
en regrettant qu'elle suive une politique i C
trograde, de la croire animée de sentîmes est
hostiles ; mais il faudra juger que la Frarj les
est partiale et ennemie, si elle prétend, sol «
prétexte de satisfaire à ses besoins flnariciei "côi
placer l'Angleterre dans Une situation exce à 5
tionnelle et défavorable. pc

Ces résolutions ont été transmises à lo Ce
Granville. ou

—-— an

Dans le dernier conseil des ministres, Fu'
l'Elysée, on s'est particulièrement occupé d c.î,
négociations relatives au nouveau traité
commerce.

Il résulterait des documents communiqu fn

par M. Ozenne, notre négociateur à Londre i .
que l'entente est faite, dès à présent, saufs' C
quelques points de détail. Une seule que
tion resterait à résoudre, celle des huiles m
néreles, quia déjà donné lieu à de nombreuse
récriminations de la part de l'Angleterre. la

Le gouvernement de Londres demandent te
d une manière expresse que le traité pût et» <T
dénoncé au bout d'un court délai, — dix-hut
mois environ. — L'Avenir national dit à o y,
propos : 1

« Ce désir, manifesté par l'Angleterre, d« n
ne pas s'engager pour un long temps, n'a
rien qui nous surprenne , car on se souvient
que lorsque, sous l'empire, le premier traité'
de commerce fut signé entre les cabinets de. T
!,a"s et _d.e . Saint-James, lord Palmerston »
îontrat de nature à lierlônVays VendTnî

1
',J?
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On assure que le général Faidherbe a re- g

mis à M. Thiers un mémoire, dans lequel t
sont exposées, avec un talent remarquable,
toutes les questions qui touchent tant k la •
formation de l'armée territoriale qu'à celle de *
l'armée de réserve.

Il paraît qu'à raison de son état de santé, *
l'honorable général ne veut pas se charger c
de la constitution matérielle de ces armées et j
qu'il consent simplement à siéger dans un j
de nos grands comités militaires. ]

La commission supérieure de la guerre a ,
terminé son travail relatif au remplacement
des conseils de guerre en campagne par des !
cours martiales. J

Ce remplacement sera compris dans le j
projet de loi de la réorganisation de l'armée i
que M. de Cissey présentera à la Chambre. ]

Depuis la fameuse proclamation du général
Ducrot : « Je ne rentrerai que mort ou victo-
rieux, » on a pris l'habitude de le considérer \
comme un homme enterré.

Les habitants du Cher ont été fort étonnés
de la nomination du général Ducrot au grand ;
commandement militaire de Bourges. ;

M. Devoncoux, le piaire de cette ville, est
venu à Paris, avec le président du Conseil
général du Cher, entretenir M. Thiers de ce
fait regrettable.

Cet honorable . magistrat municipal a dé-
claré au président de la République que bien
que cette nomination ait été fort mal accueil-

le par les populations locales, il n entrait pas Q
lans ses intentions de demander qu elle lût qu i
apportée, mais qu'il croyait de son devoir de Rep
àgnaler à l'avance les dangers quelle pré- é[jn
sente dés aujourd'ui au point de vue de la- par
misement des esprits et de la tranquillité dont m . t
outes nos provinces ont actuellement un si
grand besoin. . ÛA.

Dès le premier jour de son arrivée à Bour- noj
ses, le général Ducrot se serait mis à la tête par
le la, réaction de cette \ ille et en aurait épou- mei
3é les rancunes. Il aurait immédiatement i
promis de prendre des mesures de rigueur, inc
non seulement contre le parti radical, mais pel
môme contre les républicains les plus mo- |e (
dérés. I

M. Devoncoux a estimé indispensable d'in-
former le gouvernement de cette attitude et K
de chercher à éviter les conflits dont les opi- P«'
nions du général Ducrot et son caractère îm- au
pétueux paraissent menacer la ville de Bour- soi
'ces et le département du Cher. de!

Que fera M. Thiers ?
 I dis

Par un odieux abus de la force, les Aile- ce
mands ont chassé de Charleville et expédié pa
sur Laon dix-huit jeunes gens coupables d a- bl
voir opté- pour la France. vu

 va
Les Prussiens n'aiment pas décidément la ne

presse française. , „„, .. te 1
On annonce que le journal l'Illustration

est sous le coup de poursuites judiciaires dans K(
! les circonstances que voici : _ es

« Un des derniers numéros de 1 Illustration ,
Contenait une gravure représentant le retour
à Mulhouse de jeunes gens venus en France m
pour y tirer au sort en vue du recrutement. \ i
Ces jeunes gens avaient orné leurs chapeaux m
ou casquettes de rubans tricolores. A leur
arrivée en gare, des gendarmes prussiens se d
ruèrent brutalement sur eux, et leur arra- ff
chèrent coiffures ou rubans en les inveeti- c(
Va

« Le gouvernement prussien s'est, dit-on, d
ému de cette publication, et aurait exigé que n
le journal fût poursuivi, ce qui, nous assure- c
t-on, serait ordonné par le gouvernement s.
français.»

En Allemagne, le 25 septembre, a ealieu c
la fermeture de la dernière maison de jésm-
tes à Marienthal ; trois membres de cet ordi e \

;" qui s'y trouvaient encore ont été expulsés. (
! Autant d'aimables hôtes qui vont venir opé- ]
> I rer chez nous. . J <

Tous les fléaux nous viennent de cette ,
m maudite Allemagne.
a
$ .. i , .i»——-—-

é'
I LA RÊPUBLîOUEJÔNSEEViTRIGE

* ranimé la querelle à propos de la Républk
que conservatrice. L'agence Havas nous

- signale encore un nouvel article du Jonmal
II des Débats sur cette question.
; Nous avions évité de nous en occuper
| jusqu'à présent,estimant, cqmme M.Weiss,

que la théorie de la République conserva-
. trice est simplement « une bêtise ». Mais
r devant l'acharnement des monarchistes à
st se parer de cette épithète, il faut bien que
n nous nous décidions à dire aussi ce que

nous pensons.
La chose est des plus simples.
L'essence du régime républicain, c'est

g la liberté; et son instrument est le suffrage
,s universel. Tout citoyen, en République, a

donc le droit et même le devoir d'exprimer
le hautement son opinion sur toutes choses et
se de s'efforcer de la faire prévaloir par la

parole, par la presse, par le scrutin. Il n'y
a que les imbéciles qui se désintéressent

al de la chose publique, parce qu'ils ne com-

(. prennent pas que l'intérêt général ém-
ir brasse et contient tous les intérêts particu-

liers et que, par conséquent, personne ne
js peut raisonnablement rester indifférent
id aux affaires politiques.

Donc, en République, tout homme, et
** par conséquent tout parti peut et doit eher-
^ cher à répandre et à faire triompher les

idées que, à tort ou à raison il croit les
§. plus propres à assurer le bien public. A
)n cet égard, le droit est égal pour tous, pour
1- les conservateurs comme pour les radicaux.

Quand les conservateurs, p<» wa ™. mc,
lu'il leur plaît de se dire convertis a la gen
République, énoncent la prétention d en cro
:liminer les radicaux, ils démontrent donc, tre
>ar leurs propres paroles, qu'ils ne savent con
nême pas ce que c'est que cette Republi- Noi
me à laquelle ils se disent raines, bi la tiot
République pouvait être confisquée par un ne
larti quelconque, elle cesserait par ia ti0 ,
nême d'être la République. dét

Etant, par définition, la liberté, elle est pu]
ncompatible avec tout despotisme, et ne ti01
peut refuser ni à un parti ni à un homme v0!
le droit de dire tout haut son avis. tou

Reposant sur le suffrage univers* , ex- seI
pression de la volonté générale, elle ne (je
peut admettre qu'an parti ni qu'un homme
ait la prétention de mettre son ambition, qu
son intérêt particulier ou ses préjuges au- r js
dessus de la souveraineté nationale. là

Donc, les conservateurs ont le droit de pa
discuter nos doctrines comme nous avons pr
celui de discuter les leurs, mais ils n ont ne
pas le droit de nous éliminer de la Repu- j/€
blique, uniquement parce qu'il leur con- de
vient de lui attacher l'épithète de conser- V£
vatrice, non plus que nous ne pouvons, au in
nom du radicalisme, fermer aux conserva- OT
teurs les portes de la République. d<

Voilà le principe. Il est simple et d une ia
netteté limpide. Par nature la République le
est ouverte à tous et personne n a le droit
de la fermer aux autres; mais par la même
raison personne ne peut ia confisquer en
vue d'un intérêt particulier, ni surtout d un
intérêt monarchique. .

Il peut donc y avoir dans la République f
des conservateurs, c'est-à-dire des hom-
mes qui s'imaginent que la République
consiste uniquement dans la suppression
de la royauté ; mais dans un pays ou la
monarchie a dominé pendant quatorze
cents ans, l'expression de République con-
servatrice est un pur non sens. -

Conservatrice de quoi ? de ce qui est /
Des lois et institutions actuelles ? Mais ce
qui est, c'est la monarchie, les lois et les s
institutions sont celles que nous a léguées 1
la monarchie, qu'elle avait combinées, cal-
culées, en vue de son intérêt personnel. ]
Est-ce là ce qu'il faut conserver ? Mais :
qu'est-ce qu'une République sans les îns-

1 titutions républicaines, si ce n'est un mot

1 vide de sens ?' ...
Ah! si la République existait depuis un

certain nombre d'années, si les lois, les
i institutions, les traditions monarchiques
' avaient fait place à l'application des pnn-

r;infcs. FéDiiriU^iu^ t,Jl01U!luGÎ,'u8',f!î,'WepaS
P, blique conservatrice, parce qu'alors celte
Î République au moins 'serait conservatrice
l d'elle-même. Mais aujourd'hui, c'est tout

au rebours. La République conservatrice
r ne peut que conserver la monarchie, c'est-
j à-dire son antithèse, sa contradiction di-
- recte.
s Et c'est là ce que veulent les conserva-
» teurs ! c'est là ce qu'appellent « l'ordre, »
s ceux qui s'intitulent « les honnêtes gens »!
e Ce ne pourrait être que la confusion, le

chaos, le gâchis. Que nous importe que la
France soit en monarchie ou en Républi-

t que, si République et monarchie sont la
e même chose ! Nous ne nous payons pas de
a mots. Si nous voulons la République, c'est
r uniquement parce qu'elle se prèle à tous
t les progrès, qu'elle est compatible avec
a toutes les libertés, qu'elle est seule le ré-
y gime de la justice et de l'égalité ! Mais si
t vous prétendez retrancher de la Républi-
- que et le progrès et la liberté, et la justice
- et l'égalité, nous ne reconnaissons pas là
L- notre République. Vous avez beau en ré-
e péter le nom et le faire sonner bien haut et
it y ajouter toutes les épithètes que vous vou-

drez, nous ne pouvons* que vous répéter
it toujours la même chose : « Contentez-vous
•- de ce genrs de République, s'il vous suf-
s fit. Nous, nous voulons autre chose. Les
s apparences ne nous suffisent pas, »
k Est-ce à dire que lés radicaux prétën-
r dent tout réformer, tout bouleverser d'un
:. coup? Non pas. Nous comprenons aussi

lieu l|Uc luui aune m uww«™ "r

céments, des transitions ; mais nous ne
;royons pas que les sociétés puissent mèt-
re en principe l'immobilité, s'imposer
;omme idéal "la conservation du passé.
\Tous pensons que la vie consiste dans l'ac-
;ion, dans le mouvement, que les sociétés
ne vivent, et ne prospèrent qu'à 1a condi-
tion de marcher en avant, vers un but
déterminé. Notre but, à nous, c'est la Ré-
publique radicale, c'est-à-dire ia réalisa-
tion de tous les progrès que nous conce-
vons, l'application sociale et politique de
toutes les conséquences qui nous parais-
sent découler logiquement des principes
de justice, de liberté, d'égalité.

Nous faisons ce que fait tout voyageur
qui se met en route. Quant on part de Pa-
ris pour Marseille, on ne prétend pas par
là même que la distance entre Marseille et
Paris n'existe pas. Par cela même que nous
proclamons la République radicale, nous
ne prétendons supprimer ni le temps, ni
l'espace qui nous sépare de la réalisation
de nos vœux. Nous l'appellerons, si l'on
veut, la République progressive; peu nous
iraporte.pouryji que le but soit le même, et
surtout qu'ojSfne prétende pas abaisser et
dénaturer Rmépubîique jusqu'à en faire
la gardienne des traditions monarchiques et
le régime de l'immobilité.

EUGÈNE VÉRON.

Aujourd'hui 3 octobre, le Courrier de
France et M. Robert Mitchell, n'ont encore
rien trouvé pour justifier leur accusation
côTitre « le nommé Véron. »

EUGÈKË VÉRON.

Les prochaines Elections

ALGER. — La candidature de M. Crémieux,
ancien membre du gouvernement de la Dé-
fense nationale, est démentie.

Un comité a adressé un appel des plus cha-
leureux à M. Victor Hugo pour ia décider à

i se porter sur les rangs des candidats.
« Au moment le plus solennel de la grande

\ lutte que nous soutenons contre la réaction,
1 disent les membres du comité, Ja -démocratie

algérienne veut pour représentant l'insulté
1 du 8 mars 1871, celui qui avait si énergique-
3 ment pris en main la défense du représentant
S de l'Algérie, Garibaldi. »

On ignore quelle sera la réponse de M. Vie-

S torJ^Pïy.iuuii<jams «Alger qui se préoceu-
e pent particulièrement de l'avenir de la coîo-

e nie sont résolus à porter leurs voix sur M.
. Gartu, membre du Conseil général, et appar-.

tenant au parti radical.
CALVADOS. — Plusieurs comités provisoires

ont offert la candidature à M. Roullaiid, maire
de Caen, républicain modéré.

La bande bonapartiste voudrait porter M.
- Leprevost de Lannes, ancien préfet de l'em-
„ pire, mais ce personnage ne »a soucierait pas
; de recevoir une leçon du suffrage universel
' et refuserait d'obtempérer au désir de la
„ bande.
 GIRONDE. — Nous avons la satisfactionl" d'annoncer la constitution, dans la Gironde,
a d'une Ligue électorale républicaine, fondée
e sur des bases sérieuses et appelée, semble-t-
>t il, à rendre de grands services,
is A coté des candidatures de M. de Frey-
lC cinet, ancien délégué k la guerre, et Du-
.- pouy, conseiller génér&l, républicain ra-

5j dical, que nous avons déjà , annoncées, on<
 nous signale celle de Me Mie, avocat à

Périgueux, fort coanu depuis ses derniers
:V plaidoyers.
;a On parle aussi de M. Sfreeg, pasteur pro-
!- testant, et de M. l'abbé Junca.
3t OISE. — Le candicat orléaniste, M. de Mal-
i- herbes, se désiste.
)r Dans une grande réuniou électorale tenue
,s hier à Creil, on a posé la candidature de M.
f. Gérard de Blincourt, républicain centre

gauche.
M. Cat'fin, aneien maire de GlemionL

se présente comme républicain cénke
** droit C!).
in M. le due de Mouchy renonce à se laisser/
si porter.

fcnflietoi- de la FRASC1 fifiPUBUCAIHi
$• — Commencé le 2 septembre 1872
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L
°N MÉNAGE UNE SURPRISE A NICOLAS

PLUQUET

i ïlle •
 (SuUe)

A C/L *** poussé un gémissement sourd.
*ait re

 tuit> Denis avait tourné la tête ; il
tre CoA nu sur ses Pas î ^ avait trouvé mal-
presn,?'^fer immobile sur le pavé, suffoqué,

I al? éva»oui.
lfi8rUe.

nu a lui> le vieillard s'était élancé par
Pelant°LCo^me un fou> «ant, pleurant, &p-
taat. mèee' L'apprenti en avait fait au-

*Vajent
s une heure de recherches vaines, ils

Ks êta-t°nnu i'inutilité de leurs efforts et
! iNre tD«j*enlré au lo8is Pour avertir son7

 ?9 îh'nn "V*16 Cochefer courait à l'hôtel
z fcatice ' a m d'Y réclamer assistance et

: îl.ÈjLfoudroya le brasseur.
* ^ ̂  tomw T mort>il fut contraint, pour

60n air4 6 cramP°Ilner à l'épaule

h^'à l'étreignit mr ^ poitrine et mur-

— De l'énergie, ventrebieu ! Il s'agit de la
retrouver, maintenant.

Nicolas seroidit contre son désespoir et at-
tacha ses yeux brillants de fièvre sur ceux de
Guillaume.

— Te connais-tu un ennemi ? interrogea
Leubert ?

— Non.
— Un rival '?
Le brasseur tressaillit.
— Torterue! balbutia-t-il. Mais non, il est

trop lâche... il n'eût pas osé.
— Nous allons bien voir, interrompit Guil-

laume.
Et tous deux prirent leur course.
Etienne Torterue demeurait rue As Poix,

dans une échope misérable. Tout, extérieu-
rement, y était sombre et soigneusement clos,
lorsque les deux amis s'arrêtèrent devant,
cette maison.

Pluquet heurta de façon assez rude.
— Qui va là? fit une voix grondeuse.
Le doyen des meuniers déclina son nom et

demanda d'un ton poli, mais impérieux, à être
introduit sur-le-champ.

, On entendit battre la pierre à feu. Une
lueur brilla entre les ais mal joints de la
porte ; elle s'ouvrit, et TorteVue en personne
apparut.

XVI
OU GUILLAUME TUE UN HOMME SANS LE

TOUCHER

Edenne Torterue était en chemise. Il avait
l'air étonné, les yeux gros de sommeil.

— Maîlre Pluquet! maître Leubert ! s'é-
cria-t-il. Vous chez moi, à l'heure qu^il est.!...
Que se passe-t-il ?

— Il se passe, répliqua le doyen en regar-
dant fixement Etienne, il se passe que Made-
leine, la fiancée de Nicolas, que voici, a été
enlivée ce soir.

Tôrtenje frappa, ses deux mains l'une' con-
tre l'autre. " ' . V'

—Bon! 3xclama-t-il, que m'apprenez-vous
là?

— Ce que probablement tu sais aussi bien
que nous, misérable drôle ! rugit Pluquet, in-
capable de se contenir.

Le cordonnier prit une attitude offensée.
— Ah ça ! dit-il, est-ce que vous me soup-

çonneriez, par hasard?
— Parfaitement, répondit Guillaume. C'est

pourquoi, si vous le permettez, et môme si
vous ne le permettez pas, nous allons visiter
votre logis de fond en comble.

— Place ! ajouta Nicolas, dont les dsnts
claquaient d'impatience.

Etienne s'effaça docilement.
— Entrez et cherchez, mes maîtres, ricana-

t-il.
Nicolas, blême, l'œil farouche, la mâchoire

contractée, s'élança dans le galetas.
C'était un étroit réduit, infect, enfumé, bas

de plafond, où il eût été matériellement im-
possible de cacher qui que ce fût.

Le cordonnier s'était assis et se croisait les
bras. Ses yeux, qui suivaient tous les mouve-
ments du brasseur et de Guillaume pétillaient
d'ironie.

— Eh bien ! leur dit-il au bout d'un instant,
ètes-vous bien convaincus, à présent, que je
ne séquestre pas votre infante ?

— Ici, non, dit Leubert ; mais ailleurs.
Torterue haussa les épaules en bâillant.
— Que voulez-vous que je vous dise ! ré-

pliqua-t-il. Si vous .me croyez assez sot pour
enlever une fille qui me déteste et qui en
aime un autre, tant pis pour vous ! Je n'y
puis rien...

Il n'y avait pas moyen d'insister davantage.
Force fut aux deux amis de se retirer et
môme d'articuler quelques mots d'excuse.

Torterue les accueillit en silence et referma
la perte sur les visiteurs. Une fois seulj il
laissa bruire sur ses lèvres un éclat de rire.

.Ce .rire déplut à Guillaume qui devint
. pensif.

— Le truand se moque de nous, c'est clair! j
grommela-t-il.

Quant à Nicolas, il murmurait avec déses-
poir :

— Que faire, maintenant ? où courir ? où
s'informer?

Leubert emmena le pauvre amoureux-à
l'écart.

— Du calme, lui dit- il à voix basse. T'ima-
gines-tu que le noble comte de Thun va se
laisser enlever ainsi l'ange gardien de sa mai-
son, l'enfant de son plus noble serviteur, la
compagne dévouée de sa femme? Ventre-
Mahon! quand-il devrait fouiller Tournai jus-
qu'aux fondations, le comte Godefroy nous
fera rendre la chère fillette.

Une lueur d'espoir éclaira le visage du
brasseur.

— Tu crois... balbutia-t-il.
— Pardieu!... peut-être s'en occupe-t-il

déjà...
_.—- Mais, s'écria Pluquet, il est tard ; l'hôtel

est ferme, le comte repose... Qui sait, mon
Dieu! si maître Cochefer a pu arriver jusqu'à
lui.

—- Il faut nous en assurer, Nick. Je me dé-
fie de l'intelligence de Jean-Baptiste.

— Allons! fit Nicolas.
— Non, dit le doyen. Va seul. Moi je reste

ici. J'ai mon idée.
— Au sujet de Torterue?
— Oui.
— Tu supposes donc...
— Je suppose qu'il en sait plus long qu'il

ne le dit, sur Madeleine, et je veux le sur-
veiller.

— Oh! gronda le brasseur, si j'en étais
sûr!...

— Tu lui tordrais le cou pour le forcer à
. jaser, il appellerait à l'aide ; on te jetterait en

prison, et nous m'apprendrions rien.
—- C'est vrai !

'<— D'ailleurs, il est possible que je nie
trompe. Và-t-en, mon pauvre Niclf; et agis

de ton côté; si je me suis trompé, toi, du
moins, tu n'auras pas perdu ton temps.

Nicolas partit comme un trait.
Vis-à-vis la boutique de Torterue, il y avait

un édifice en voie de construction. Leubert
glissa parmi les échafaudages et s'accroupit
derrière un tas de moellons.

Grâce à la sérénité de la nuit, la faction
qu'il s'imposait n'était point par trop désa-
gréable ; seulement, elle menaçait d'être lon-
gue, car il entendit sonner successivement
au beffroi onze heures et demie, minuit, une
heure du matin.

Rien n'avait bougé chez Torterue*
Vers une heure trois quarts, la porte s'en-

tr'ouvrit et le jeune cordonnier, hasardant sa
tête par l'embrasure, jeta de tous côtés un
regard attentif.

— Bon ! pensa Guillaume, il paraît que mes
calculs étaient justes.

Rassuré par la solitude et le silence,
Etienne descendit la rue d'un pas léger. Leu-
bert le suivit en se dissimulant de son mieux
dans les anfractuosités des murailles.

— Tout va bien ! se dit Guillaume. Le
drôle va me conduire droit k la cachette de
Madeleine.

Etienne marchait avec une rapidité extrê-
me. Deux ou trois fois cependant, il s'arrêta
en retenant son souffle. Il avait cru percevoir
le son mal étouffé de deux brodequins.

— C'est l'écho, murmura-t-il en reprenant
sa course.

Au bout d'un quart d'heure, il déboucha
sur le Grand-Marché que la lune, à son dé-
clin, argentait d'un bout à l'autre. En traver-
sant ce vaste espace découvert, Torterue
présentait le dos à l'a3tre nocturne et voyait,
par conséquent, sa propre ombre se projeter
gigantesque jusqu'aux dernières limites de la
place.

Soudain,,une deuxième ombre, plus gigan-
tesque encore, se de&sina auprès de k sienne.

Le cordonnier, brusquement, fit rolte-fece.

Guillaume, qui n'avait point prévu cette
trahison du hasard, s'arrêta txmsi, et. la lune
éclaira en plein sa colossale stature, sa figure
blanche et ses yeux bleus.

Pendant un instant, les deux hommes pa=
rarent aussi décontenancé l'un que i'auire,

— Ah ! ah! fit Etienne, c'est vous, doteh?
— C'est moi.
— Vous prenez le frais ?
— Comme vous voyez. Et vous?
— Moi de même, doyen, moi de même.
Et Torterue, fourrant ses deux mains dans

ses poches, regarda Leubert en sifflotîant
d un air raideur.

Guillaume n'était pas endurant ; il serra les
poings, mais grâce à un effort de volonté, il
parvint à se contenir.

— Bah! p.ensa-t-il, quand je l'assomme-
rais, en serions-nous plus avancés !

Puis, tout haut :
— Cher monsieur Torterue, vous ne conti-

nuez donc pas votre promenade ?
-- Cher monsieur Leubert, raa proa.enade

est terminée. Je suis las...

t Co disant, Torterue alla noncha'ammer,t
s asseoir sur la margelle du puits monumen-
tal qui ornait l'un des angles de !a place.

; — Allons, pensa Guillaume, je ne saurais
nen aujourd'hui...

Mais en songeant au désespoir de Nicolas
il sentit se raviver fa colère et se fi», à foi!
même le serment de ne point lâcher 'forte-
rue avant de l'avoir confessé de- fond en corn-
ble.

— Etienne, reprit il d'un accent plein de
menaces, Etienne, vil coquin que vous êtes.
qu'avez vous tait Se Madeleine ?

— Bon ! ricana te cordonnier; -encore ce-Ua
plaisanterie!...

Et il MJ. remit à siffler en balançant ses
longues jambes.

— Etienne, poursuivit le doyen, les denU
contractées, Mie -persistez .pavereyez-mo
dans votre obsiînsîior!. ïi n'est pa® trop tar



LA PRAltiBtîCAlKS
M. Léon Chevreau paraît maintenir sa

candidature bonapartiste.
M. André Roussel se porte au nom du ra-

dicalisme.
VOSGES. — M, Mougeot, président du Con-

seil général, a publié sa profession de foi. Il
se dit républicain, mais il est patronné par les
monarchistes. Il parait, dans ces conditions,
réunir peu de chances.

L'essai tenté par quelques organes de la
presse pour faire poser la candidature de M.
Edmond About, a complètement échoué. Le
Journal des Vosges le qualifie môme de
« mauvaise plaisanterie". »

C'est M. Méline, ancien adjoint du premier
arrondissement de Paris, qui semble devoir
rester le candidat sérieux.

INDRE-EÏ-LOIRE. — Sont j usqu'ici en pré-
sence ; M. Desplanques, républicain conser-
vateur, conseilleur général ; M. Aristide Nio-
che, avocat à Loches, républicain convaincu
et dévoué ; M. Schneider, neveu de l'ancien
président du Corps législatif, légitimiste et
clérical, avec une teinte bonapartiste bro-
chant sur le tout.

Le département d'Indre-et-Loire a, aux
élections de juillet 1870, envoyé à l'Assemblée
un républicain, M. Guinot. Il-ne se démentira
pas au scrutin prochain.

MORBIHAN. — Il n'est toujours qu'assez
vaguement question de candidatures proba-
bles de M. Bauvais, maire de Lorient, répu-
blicain; de M. Glais-Bteoin, et de M. de Ké-
ratry.

t ^.,- —tmi^ffmmm > w~„

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE
Se la France républicaine,

Paris, 2 ottobre. I
On reparle un peu de3 bonapartistes depuis

quelques jours. Plusieurs de leurs chefs au- ]
raient envi© de se présenter aux élections J
complémentaires : M. de Mouchy ou M. Che- c
vreaudans l'Oise» M Forcade la Roquette
dans la Gironde, M. Lebœuf ou M. Devienne "
dans quelque autre département, dit-on. Nous °
n'avons pas bessin d'insister sans doute sur h
le ridicule achevé et l'épouvantable hardiesse
de pareilles candidatures. Les bonapartistes, °,
d'ailleurs, sont encore indécis, il faut bien le l
dire. Leurs journaux déclarent tantôt que lI
leurs amis se présentent et tantôt qu'ils ne sa
présentent plus. Ç1

D'ici eux éleelions, on compte sur le fa- S1
Mieux procès des brochures pour réveiller la P1
foi bonapartiste dans les provinces. Tous le3 ei
avocats de l'empire, les Pinard, les Jolibois,
les Mathieu, etc., préparent, dit-on, de fulgu- P'
rants plaidoyers en faveur de l'empire, qu'ils m
viendront réciter devant les juges de la lf> PE
chambre. Nous leur souhaitons bon succè3 ! a§

Le Journal de Rouen a reçu de son côté P^
des détails dans lesquels il est question d'une RJ?
conférence mystérieuse tenue à Paris par les f
principaux chefs de l'impérialisme, M Rou- V1}1
her entre autres, qui se lasse décidément de ^u
parler tout seul à la Chambre et de parler P?
sans applaudissements. Nous comprenons en %?
effet tout ce qu'il y a d'amer et de dur pour P
un vice-empereur de n'avoir plus même der- J>
rière soi un parti, un groupe, une bande à °\
conduire, et de se voir à la tribune nationale ]
comme dans le désert. et !

Mais nous croyons bien que ni argent, ni eni
promesses, ni intrigues n'y feront rien. M. %°\
Routier n'aura pas encore de parti à la Cham-

 ebre cette saison. |or1
• Je peux vous annoncer comme certain une °1

nouvelle candidature en Algérie, celle de M. ?0D
Ofynieux. On n'a pas oublié tout ce que l'Ai-
gérie doit à l'ancien garde des sceaux du sou- son.

C'est M. Crémieux qui a" pris l'initiative du |
décret de Tours d'après lequel les trois pro- i ..,
yinces-de l'Algérie française ont été déclarées " £
départements de la République. Et le dépar- .'
tement d'Alger qui n'avait qu'un seul reprô- v.
sentant, comme province d'Alger, en a deux .
maintenant. Il en est de même des deux au- ^
très .provinces. r .

 conOn sait aussi tout ce que M. Crémieux a )£"
fait pour les intérêts algériens, pour l'admis- £
sion de tous les habitants quelconques au jV
droit électoral, etc., etc. ,,

C'est donc en souvenir de ces actes que des £°
électeurs algériens viennent d'écrire à M. % «
Crémieux pour lui offrir la candidature. lo'ij

M. Crémieux a répondu qu'il acceptait, , ™
mais comme d'autres républicains s'étaient ï?"
déjà mis sur les rangs, ii a été décidé qu'une "
grande réunion aurait lieu à Alger dans la- J;";1
quelle on discuterait les titres des candidats ^
en présence. *„:_.

Le Bien public annonce qus le conseil des "V'
ministres s'est réuni avant-hier soir sous la y
présidence de M. Thiers, pour s'occuper de ."
quesiions financières et commerciales. .

Les questions commerciales auxquelles il
est fait allusion, ce sont, nous dit-en, les £*
traités de commerce, toujours pendants, mais

 m>rnéanmoins en bonne voie.
 dLes questions financières sont plus séneu- j

ses. Je ne vous en dirai qu'un mot. Il s'agis- , ;"
sait de trouver un jnoyen de parer aux diffi-
cultes du marché financier et à la pénible :
liquidation qui se préparait pour le mois d'oc- ^ $
icDre. , bre î

On croit avoir trouve ce moyen .
lo On invitera la Banque à augmenter la

imite de ses prêts sur titres ;

 ,  - . , ...  ,

 11

r sa 2» On invitera les banquiers à verser immé-
diatement au Trésor pour 200 à 250 millions

u ra- de valeurs qui leur ont été remises comme
souscriptions à l'emprunt, et qui n'auraient

Con- dû être versées que plus tard, au fur et à me-
oi. Il sure des échéances.
r les Contre ce versement immédiat de 250 mil-
ions, lions de valeurs, le gouvernement donnerait

autant de millions en billets de banque qui
le la retourneraient dans la circulation,
e M. On attribue une grande importance à cette
i. Le résolution du gouvernement.
> de

nier
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u
 M. Barthélémy Saint-Hilaire tes, sans dou-

'*™ te5 d'éparpiller ses idSës dans une multitude
° ®

l
 de lettres jetées à tous les vents du ciel, se

dispose à les résumer dans une brochure in-
titulée Monarchie ou République. Le confi-

*"* dent de M. Thiers se prononcera nettement
">3 pour la République. Il est évident que cetira

 opuscule sera la traduction exacte de la pen-
sée du président lui-même : si M. Thiers veuts

*
z
 la République, et nous ne lui ferons pas l'in-

**" jure d'en douter, il ne lui reste plus qu'à vou-
:"" loir une bonne fois entrer dans les voies quilB

" seules nous Conduiront à ce but tant souhaité.
Les temporisations ne sont plus de saison :
des deux côtés, les intentions sont nettement
connues ; à tout prix, il faut en finir avec le
provisoire, ses incertitudes et ses dangers.

£ Rien de vrai qu'une invention des ennemis
de la République dans le bruit un instant ré-

(
pandu qu'un groupe de financiers avait écrit
à M. Thiers pour lui dénoncer le discours de '
M. Gambetta comme exerçant une influence '
funeste ëur les cours des fonds à la Bourse. <

jg II est également faux que M. Casimir Pé- ^
u„ rier ait écrit au président une lettre contre 1
ls les doctrines politiques émises dans ce dis-
I cours.
te On a démenti que M. Gambetta ait été reçu |
ie h la gare de Grenoble par un certain nombre
.. d'officiers; mais il a reçu leur visite en son ,
J hôtel. d
e Dans les hautes régions gouvernementales, d
. on ne cache pas l'irritation Ja plus vive contre a
^ l'attitude des cléricaux avant et depuis les
e troubles qui ont agifé cette ville. n
g L'intention d'exploiter bruyamment les

 aquelques désordres qui se sont produits à la L
gare apparaît trop manifestement pour ne pas _.

" produire la vérité la plus complète dans les Q
} esprits impartiaux. °'

. Qu'on le remarque bien : pas une seule des ra
[ personnes qu'on dit avoir été plus ou moins r(
[ maltraitées n'est allé déposer une plainte au m
, parquet ; aucune d'elle n'a signalé tel ou tel

agresseur ; mais ce sont les organisateurs du «
pèlerinage qui profitent d'une si belle aubaine

 vfpour insulter la municipalité de Nantes ; c'est #
el'évêque de Nantes qui écrit une lettre en tri-

 mpie copie, à MM. Thiers, Dufaure et Jules
Simon, pour empêcher que le silence et l'a-
paisement se fasse autour de cette affaire ; m
c'est la commission de permanence qui parle iffl
déjà de se réunir tout exprès pour donner po
plus de solennité à ce débat sur une échauf- se!
fourée plus ridicule que tragique.

En vérité, il y a de quoi agacer M. Thiers
 soet ses ministres ; mais ne regrettons pas cet %„

ennui qui leur advient : ii est des gens que le >
gouvernement ne connaîtra jamais trop. r<^

Tandis que les bonnes âmes gémissent si P' 1
fort sur la mésaventure de quelques dévots im l
trop zélés, combien en est-il parmi elles qui sèn
songent à élever la voix en faveur des mal- égj
heureux détenus politiques qui, dans les pri- férj
sons de Versailles, de Port-Louis, de Citeaux iust
rètè"qu'on veut croire que le gouvernement

 terjusqu'à ce jour n'a pas été instruit de pareils _:
faits. A Port-Louis, les prisonniers nourris r.
exclusivement avec des légumes secs et pri- ..
vés de tabac, sont pour la plupart gravement vei '
atteints du scorbut ; à Embrun, les détenus, /
ont une fois par mois seulement la faculté dep
d'écrire quelques mots à leur famille, s'ils se déj:
conduisent bien: il leur est interdit de recevoir non
ni argent, ni aucun secours du dehors. Sous con
la République françaiso, des républicains su- <j

e
,

bissent les rigueurs d'une détention qui rap-
 d

 ;
pelle toutes les douleurs du Spielberg. Il faut ^
que la voix publique s'élève et se laisse en- .,
tendre du chef de l'Etat. » °P

M. Ducrot vient de partir pour aller pren- que
dre possession de son commandement à tun
Bourges ; le maire de cette ville, dans son nou
entrevue avec M. Thiers, aurait reçu l'assu-
rance que le général n'aurait pas le droit
d'outrepasser ses attributions purement mili-
taires et de porter ombrage aux sentiments
républicains de la population civile.

M. Thiers a reçu une lettre de M. Changar-
nier qui déclare n'avoir pas la moindre envie «j
de renoncer à son mandai de député. En effet, ,
quand on est un orateur aussi distingué que

 toutcelui qui s'appelle modestement C/iangrar- .
nier, il y aurait cruauté à priver la Chambre

 vicede son éloquence. „„&.
La position séservée au général Faidherbe f

n'est pas encore fixée ; il est presque sur qu'à
 est

F
scause de sa mauvaise santé, le général ne se- *

ra pas chargé d'organiser l'armée de réserve v » .
et l'armée territoriale : il serait nommé mem-

 nombre. du comité du génie.
 t

_
ell

 men
qui (

i£w LES DÉTENUS POLITIQUE
nm

° k Oléron i
lient i

Grâce à une série de réclamations ac,1

mil- sées au ministre de l'intérieur et au pij
ïrait de la Rochelle, les détenus politiques ]
qui fermés à Saint-Martin de Ré jouissaierf

tout le bien-être relatif auquel peulette s'attendre des prisonniers, quand, pou]
motif resté inconnu, trente d'entre eux :
rent transportés à Oléroa. '

Là, la scène change.
[{g Le zèle farouche du directeur de la i

son, M. Ferrand, et de son greffier S
tini, invente chaque jour une torture ri
velle pour les captifs. La moindre infr
tjon à la discipline est punie de la pri

ou- tion de nourriture.
ide Quelques prisonniers ayant mis de c
se une partie de leur maigre pitance poui

in- réserver à leurs camarades, ceux-ci s<
lfi- mis au cachot, où nul secours ne leur pi
snt parvenir;
°et Le docteur ordonne certains remèc
î^j pour les malades ; — les remèdes ne se
n. pas délivrés ;
,u_ Des lettres sont adressées au préside
[ui de la République, au ministre de Tint
té. rieur, au procureur de la République;—c
i : lettres sont interceptées;
«t Sous prétexte de révolte, — prétex
1* reconnu faux depuis, —• on fait mettre si
. pied la garnison de l'île et l'on répand l'e
«f froi dans la population ;
.jt Sous ce même prétexte, les rigueurs n
[e doublent; on jette en foule les détenus dai
;e un cachot étroit, humide, malsain, où l'o

empêche le médecin de la prison d'aile
i- visiter les malades; toute espèce de soin;
e la nourriture même leur font défaut ;
'• Enfin, il n'est pas de souffrance moral

ou physique à laquelle ne soient soumi
" les infortunés prisonniers* d'OIéron.
a Nous avons résumé en quelques mots 1

douloureux récit de ces faits odieux ; nou
, devons dire maintenant comment ils son
> arrivés à notre connaissance.
3 Un long rapport énumérant les traite

ments infâmes auxquels M. Ferrand et se!
5 acolytes soumettent les hommes confiés £1
 leur garde, a été établi par l'une des victi-

mes et adressé au ministre de l'intérieur,
Seulement, les moyens ordinaires de trans-

, mission étant interdits, ce rapport a été
renfermé dans une bouteille jetée dans la
mer à la marée haute.

La bouteille portait celte suscription :
« Au nom de l'humanité ! celui qui trou-
vera la présente est prié de briser la bou-
teille et de mettre la lettre qu'elle renfer-
me à la poste. »

Un pêcheur l'ayant trouvée, Ja porta au
maire d'OIéron. Celui ci, assure-t-on, s'est
immédiatement rendu au château d'OIéron
pour rappeler M. Ferrand au sentiment de
ses devoirs.

Mais cela ne suffit pas. Il faut que Je
gouvernement soit instruit de la conduite
d'agents subalternes qui violent tous les
règlements et méconnaissent à ce point les
plus vulgaires sentiments d'humanité ; il
importe, en attendant l'amnistie, qu'on ne
sème point dans l'âme de ceux qui ont été
égarés ou même coupables, de nouveaux
ferments de haine. C'est une question de
iustine çtdft sasrn no|iliqn/t.
ter aux rigueurs de la loi, d'aggraver les
peines prononcées par la justice militaire;
il est du devoir du gouvernement d'y
veiller.

Nous croyons savoir, d'ailleurs, • qu'un
député de Paris, M. Edmond Adam, a dû
déjà intervenir auprès de qui de droit ? il
nous paraît impossible que le ministre
compétent, une fois informé, n'arrête pas
de suite les odieux abus que nous venons
de signaler.

Nous avons tenu néanmoins à en saisir
l'opinion publique; et nous devons ajouter
que ce récit très-sobre n'est qu'une pein-
ture fort affaiblie des horribles détails qui
nous ont été révélés. A. B.

CHEMINS DE FER FRANÇAIS

Si, depuis longtemps, on peut affirmer qu'il
n'est pas un homme sensé qui ne comprenne
toute l'importance qu'il faut attacher aux
chemins de fer, et qui n'apprécie les ser-
vices que l'on en doit attendre, il ne se trouve
guère de gens qui ne voient un danger dans
la puissance dés compagnies, dont le pouvoir
est si grand, que devant leur volonté tout ou
presque tout s'incline.

La grande enquête à laquelle se livre une
nombreuse commission de l'Assemblée aura-
t-elle pour résultat de modifier les agisse-
ments des compagnies, non seulement en ce
qui concerne leurs rapports avec le public,

is encore avec leur personnel ? Nous le rie
lirons sans oser l'espérer. ""'j
Jne des questions les plus graves qui soient rai
tées en ce moment est celle qui touche au d i
vice de la traction. Les mécaniciens et tic
infleurs se plaignent amèrement de la fa- es
i dont ils sont traités.
Personne ne doit se désintéresser de cette év
fire qui touche au côté le plus sérieux du m
e des chemins de fer : la sécurité des voya- sa
ivs. vs
Sous croyons utile de publier la pétition ni
i a été adressée par les mécaniciens et si:
auffeurs au ministre des travaux publics;
us la recommandons à l'attention de nos si
:teurs. c;

SS MÉCANICIENS ET CHAUFFEURS vi
ts

DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS Vi

A M. le Ministre des Travaux publics c

Monsieur le ministre, v
Pénétrés de l'importance de la mission que 1
ms remplissons dans une des branches les c
s plus importantes de l'industrie française, p
>us avonsM'honneur de vous prier de vouloir c
en, avec toute l'impartialité qui vous ca- s
.ctérise, arrêter un instant votre attention \
ir les observations ci-après :
Nous croyons 'd'ailleurs avoir mérité par
Hre dévouement à notre pays, et surtout à r
iccasion des événements douloureux qui c
ennent de l'affliger, la bienveillance à la- r
lelle nous venons faire appel. s
^Depuis longtemps, les mécaniciens et les s
îauffeurs sont frappés des dangers toujours j
•oissants que court le public qui se sert de j

. voie de fer. t
, Dans notre conviction, la cause de ces dan- .
jrs provient de l'excès des chargeset vites- j
s attribuées aux divers types de machines,
'ces imposé aux mécaniciens par un règle-
ment arbitrairement élaboré, qui inflige, en
i$ d'infraction, des amendes dont le résultat J

et de réduire sensiblement leurs salaires,
s La création de plusieurs classes inférieures '

) mécaniciens et chauffeurs a fourni, en ou- '
5e, aux Compagnie s, le moyen de faire des-

s
sndre d'une position laborieusement acqui-

ts, des hommes dont le seul tort a été le plus
mvent de n'avoir pas eu un repos nécess&i-
i, ni le temps suffisant pour se rendre comp-

" de l'état de leurs machines, et qu'on rend
' ns\ responsables de leur construction défec-
1 leuse.
 Nous avions autrefois trois jours de congé
, ir mois, il ne nous en est plus donné qu'un
. ml, et encore ne sommes-nous pas toujours
, Irtains de l'obtenir. Eu attendant il nous ar-

Ke fréquemment de travailler quarante
tures sans repos et souvent douze heures
ns manger, endurant la pluie, le vent, le
oid et la neige pour être le plus souvent
ès-impoliment reçus par des chefs subalter-
5S quand nous demandons le repos jugé né-

I
issaire parles ingénieurs qui ont établi les
tulements de marche.
Nous demandons, monsieur le ministre,
1e enquête par une| commission d'hommes
impotents et consciencieux à laquelle nous
lissions faire connaître nos justes réclatna-
bns et puisse en vérifier la légitimité.

)M travail et de la durée dn servie e

I e Quand le travail excédera dix heures par
jur, nous demandons que les heures supplé-
nsntaires soient payées proportionnellement
m traitement ; il importerait de ne pas per-
dre de vue que, pour assurer le service, il est
nécessaire de nous donner au moins un re-

! pos équivalent à la durée du travail, en .tenant
bien compte de fait que le service réel com-
mence ijne heure avant le départ d'un train
«.* finit "flfi heure anrès Bo**™** J - tmàn on

du travail ne pourrait "excéder un maximum
de Mk heures.

3» L'ancienne organisation qui nous don-
nait trois jours de congé par mois serait re-
mise en vigueur.

Nous demandons que l'Etat exige des com-
pagnies les roulements de brigade de chaaue
service de tous les dépôts. C'est le moyen de
prévenir de nombreux et graves accidents
On oublie trop que, si dans la plupart des in-
dustries, l'ouvrier a obtenu la limitation de
la durée de son travail, il n'en est pas de même
en ce qui nousconcerne ; de là, pour nous à
qui est confiée la vie des millions île voya-
geurs, la nécessité de solliciter l'intervention
de 1 autorité pour obtenir^ dans l'intérêt de la
sécurité publique, une diminution de travail
et un accroissement correspondant de repos.

Déplacements.
Lorsque des agents sont déplacés, pour un

certain nombre d'heures, on leur accorde
habituellement une indemnité pour frais de
déplacement; dans plusieurs services de che-
min de fer, il suffit d'u»e absence de deux ou
quatre heures pour y avoir droit. Les besoins
du chauffeur déplacé étant les mêmes que
ceux du mécanicien, nous demandons que
l'indemnité de déplacement soit fixée indis-
tinctement à 3 francs, après 46 heures d'ab-
sence; à 4fr. 50 c, après 24 heures, et à
6fr., après 32 heures, et continue quand
l'arrêt au dépôt de l'agent n'excède pas une
heure.

De la charge des machines et de
la vitesse.

Généralement, quand ils font des expé-

ripnees sur la puissance des machines, nos qu<
SieursChoisissent le temps le plus lavo- m
râble et le mécanicien le plus habile ; c est qu.
d'aorès les résultats obtenus dans ces condi- coi
fions un peu exceptionnelles que le service j

^UScônvénients d'un pareil procédé sont de
évidents. En effet, dans certains états do 1 at- «
mosDhère les machines diminuent de puis- 8ei
fance • le f7oid,par exemple, ralentissant la de
vanorisatiorI leT brouillard et la pluie dimi- av,
SSadhé'rence, le vent multipliant la ré- V

Si De
n

i
C
à
e
uneca

e
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C
se incontestable d'insécurité, S

si le train est chargé de telle sorte que le mé- de
canicien ne puisse que par des eftorts inces- pr
sants ohtenir la vitesse réglementaire. Il con- m
viendrait donc de réduire la vitesse de cer-
tains types de machines, si l'on ne veut pas Va
voir se reproduire, malgré les grandes pré- to
cautions de toute autre nature, las accidents v<
qui ont affligé le pays. li<

De 1849 à 1871, si l'on ouvrait, au point de Ci
vue de leur fréquence, les deux périodes g,
1849 à 4860 et 1871, on vérifiera que les ac- £(
cidents ont été plus fréquents dans la seconde
période que dans la première, et on devra en tï
chercher la cause dans un service d'organe S(

sation. n
Du temps perdu et gagné dans le e

parcours. r
Au service de l'Etat et jusqu'en 1863, les d

mécaniciens, avec les mêmes types de ma- q
chines, avaient à' remorquer un tiers en p
moins de charge qu'aujourd'hui, les trains c
arrivaient à heure fixe et sans retard. Il était c
accordé, en considération de la variation des 0
horloges, trois minutes de latitude pour les f
trains de voyageurs et cinq minutes pour les
trains de marchandises; aujourd'hui les com- '\
pagnies font payer ces variations par des re- e
tenues de 0 fr. 40 c. à 1 fr. . s

En même temps qu'on augmentait les char- E

ges, on supprimait les entre-toises, qui em-
 s

péchaient de surcharger les soupapes de i

sûreté au-dessus du timbre de la chaudière.
Pour remorquer les nouvelles charges, on a
favorisé ainsi le cas d'explosion

Du personnel. ,

Nous demandons que le nombre des méca • j
' niciens et chauffeurs soit établi de telle sorte 1

que le service ne puisse être confié à des :
 auxiliaires. Quelques compagnies ont exclu,
\- et avec raison, le concours de ces auxiliaires.
 L'élève mécanicien fait son essai, après un

stage de six mois comme chauffeur. S'il est
j reconnu capable, et dès que l'accroissement
1 "du trafic le permet, on le nomme mécanicien
s titulaire d'une machine ; il cesse alors son
- service de chauffeur.
"- Cette manière d'opérer est la plus ration-
s nelle et la plus juste et les actionnaires n'en
8 sauraient souffrir, car plus la sécurité est
t sauvegardée, plus rares sont les accidents
- qui sont autant de désastres pour tous les in-
- téressés.
s II est à regretter que la plupart des compa-

gnies n'opèrent pas ainsi et adoptent trop fa-
S cilement les idées d'économies d'un chef dont
>s le but constant est d'obtenir des gratifica-
is tions. Dans ce but, il emploie tous les moyens
1- de démontrer qu'il diminue les frais de telle

ou telle partie de l'exploitation, en suppri-
 mant une partie de son personnel. Malheu-

e reusement cette suppression compromet très-
ir gravement la sécurité d'un train en marche,
ï- le mécanicien ayant besoin de se consacrer
nt exclusivement à sa machine ne pouvant, par
r- conséquent, se faire en même temps chaulk
st feur, ce qui arrive cependant lorsque, au lieu
B- de ce collaborateur indispensable, on lui ad-
nt joint un auxiliaire, c'est-à-dire un homme de
a- peine, ignorant les règlements, Ja significa-
in tion des signaux et le fonctionnement de la
»« machine.
Î£ ï?JC£?siQU .du service des auxiliaires et ïérar
m remplâ»eraeni par deo cbaurieurs, dûment

admis comme tels.
Des réprimandes.'

Nous demandons un règlement discipli-
naire, basé sur l'équité et ne pouvant deve-
mr pour les compagnies un élément de spé-

« culation ; le règlement serait établi par une

s commission composée de manière à offrir les
* conditions les plus rigoureuses d'impartialité

; et de compétence.
* Une des dispositions essentielles de ce ré-

*? glement interdirait la descente de classe
* lorsque le titulaire aurait plus d'une année
" de service dans celle qu'il occuperait la com-
J pagme ayant d'ailleurs le drS le 'retarder

S
' serï. 3i

air
^ du *glement disciplinaire

serait rem.s à chaque agent nouveau, au mo-
n ment de son entrée en fonctions.

le Dc» salaires

u née dans les proportions ci-après :
is i r

e° classe de mécaniciens 3,300 fr. par an
ie S. ~ - 3,000 ti
ie o" — — 2 700 __
5- l rc classe de chauffeurs 2,400 _
)- - — — j goo _

d aeSrrléït?S#*,
rien d/exag<H ̂  ont été

t Ï1™T 1 Etat Iors1u il a exploité au lieu
\e
 ei

 Place des compagnies.

Caisse de retraite

droit à fro
n
iL

C
°-^issionnés devroHt avoir

»? teSents "n^J
1,3116 de

 T
itié de le«r8 *PPoin-1 «lents après vingt années de ser rice, quel

ue soit leur êge ; la retraite du tifirT"**
gentsqui, après quinze années dWs^
luel que soit leur âge, seraient hors dV3
lontinuor leur service. l*1 %

A la mort de l'agent retraité, sa venv»
•ait droit à la moitié du montant de la »w ?V
Le retraite. pen*>0n

Si l'agent décédait après quinzs années
lervice révolus, sa veuve recevrait la nJ?
le la pension à laquelle il aurait eu droit h
ivait eu le temps de la faire liquider. ^

Telle était, monsieur le ministre, 'la am
tance d'un projet de pétition qui avait obw
l'approbation du personnel de tous les dé2
de France et qui devait être remise â «M
prédécesseur avant la catastrophe da [!
mars.

Il y a quatre années, le ministre des fe,
vaux publics, justement ému des aoeide.<
toujours croissants sur nos lignes ferrées »
voulant en prévenir le retour par un6 JL?
lioration à la position si intéressante desm?"
caniciens et chauffeurs, proposa aux com '
gnies, qui le repoussèrent, un travail dans ï
sens.

Aujourd'hui, comprenant toute vmĵ
tance de la démarche que nous nous pl0\T
sons de faire auprès de vous, monsieur 1.
ministre, elles ont cherché à le faire êchon
en nous signalant comme membres ou ^h
rents de sociétés qui ne rêvent que la n.v
de notre pays, tandis que nous ne vom0
que sa grandeur et sa prospérité. Sous!
prétexte, de malheureux mécaniciens l
chauffeurs, dont le seul tort était d'avoir ta
choisis p^r leurs collègues pour être au J
de vous l'organe .de nos griefs, ont été m
pendus ou révoqués.

Nous vous'prions, monsieur le mmisw'
vouloir bien intervenir pour que ces inj^
et cruelles mesures dont quelques-unes inj.
sent les carrières jusque-là honorableueij
suivies, et laissent des familles sans pjt
soient rapportées le plus promptement p»l
sible.

Nous avions si peu l'intention de nous cm,
stitueren soeiété secrète, que, vers hfo\:
février dernier, nous avions donné à nos &j.
lègues du dépôt de Saint-Etienne, mis»
d'offrir à M. Dorian, député de la Luire, k
présidence de la société de secours mutuels,
que nous voulions demander l'autorisationds
former. ' <

Veuille?: être enfin, monsieur le ministrç
assez bon pour faire examiner la présente^
tition et soumettre les règlements qu'elle
contient à une commission formée ta 1g
conditions que nous avons indiquées.

 _ » 

; CONSEIL GÉNÉRAL DU RHGf

i Session d'août t8W

Séance du 18 septembre /872.

FRÉSIDBNCE DE H. CARM.'
t La séance est ouverte à une heure.

' M. Falconnet, l'un des secrétaires, procède à h)
5 pel nominal.
6 Présents: MM. Carie, président, Gailleton elM
i. net, -vice-présidents, marquis d'Alboa, Bowienj
. Dalin, Durand, Feuga, Grosbon, Gn^U»»™
; Lassalle, Mongoin, Michaud, M.llaud,_ hm
-- Perret, Plasson, Pirodon, Rejaunier, Ri*^
?> cheron, Rivière, Thsmas, Feuillat et FalcoWM
;f deux derniers secrétaires. , .
r MM. Picard et MaBgini, se sont fait excuser.
k. M. le préfet assiste 1 la séance. ,
U M. Feuillat, l'un des secrétaires, donne lectow
l_ procès-verbal de la séance préeédente.
i„ M. Plasson demandé la parole sur le proçw«

bal. 11 semble résulter de sa rédaction, «M
T' le rapport de M. Feuillat aurait été adopté daB
la entier, tandis que, personnellement, il a a ew

voler que sur les conclusions de ce npport,cM
0- J!».» f\ l!»»»m*»»»liAn «»» VlCUit ptOÇOSé «BOT

ïr des ccules gratuites. Il demande qu'il easoill
nt mention au procès-vérbal.

M. Dalin fait les mêmes réserves que"MîflW
M. Edouard Millau*! réplique que le Conseil:

.. volé que sur les conclusions du rapporteur, c'est-
ll" dire sur l'augmentation du crédit.
8- M. Durand ajoute que le rapporteur est lib*1

S- peindre sa pensée comme il l'entend. Il » W
16 responsabilité de ses exprossions. Toui rapports
3S termine naturellement par des COPO'USW118) *«!

t£ quelles le Conseil est appelé à se pronom» O,'
Conseil général n'a pas adopté les termes ta f>P

5 port, qui appartiennent exclusivement à W*
""" mais bien les «inclusions da ce rapport.
P» L'incident est clos.
:e M. Gailleton demande une rectification. :
1- 11 n'a pas voulu dire que, dans le cas où le CM>
ir ne se prononcerait pas sur la question de l'o*01'
ig la ville de Lyon, toutes les ressources delt™

cipalité se trouveraient supprimées à dater #;

e mars prochain; il a dit qu'il fen résulterait u«os
cit considérable dans les ressources de la ville

Il est pris note de la rectification demamW
M. Gailleton.

ORDRE Dï JOUR

l- Commission de l'octroi.
Le Conseil procède i la nomination de J>*

lt mission de cinq membres qui sera chargée, '«f
mément à la décision prise dans la dei'aièr» »«a*
d'étudier la question de l'octroi de la viY» &« W

Sont nommés membres de cette commis»
MM. Jourdan, Gailleton, PlassoD, Carie et Feu»

é
 Budget deA$7$.

M. Jourdan, rapporteur, s'exprime ainsi !
Messieurs ,

Vous avez introduit dans vos deux budgets «»
. naire et extraordinaire de 1873, des chan^'
lr considérables, ils diffèrent notablement despWf"
l- tions qui vous étaient faites daûs son rapp»"' \
îl M. le préfet.

pour vous repentir. Voyons, un non mouve-
ment... Avouez tout, rendez-nous cette en-
fant et, je vous en donne ma parole d'hon-
neur, il ne vous sera fait ancun mal.

— Doyen, mon bon ami, vous m'attendris-
sez, répliqua Torterue. Mais avec la meilleure
volonté du monde, je ne puis pourtant vous
renseigner sur une chose que je ne sais pas.

— Fort bien, murmura Guillaume. Jusqu'à
ce que vous la sachiez, ne soyez point surpris
si je vous garde à vue.

-— Comment donc, cher doyen, à votre
aise ! Me voici prêt à jouir indéfiniment de
votre compagnie-

Leubert se tut. Croisant ses mains derrière
son dos et marchant à petits pas, il allait et
venait devant Etienne ni plus ni moins qu'une
sentinelle en faction.

Torterue étouffait de rage, et tout en s'a-
musant à jeter des cailloux au fond du puits
il rêvait aux moyens d'écarter ce surveillant
incommode. Bientôt, uns idés infernale lit
grimacer sa maigre ligure,

— La belle nuit! s'écria-t-il. Et comme on
doit en profiter, là bas, dans votre joli mou-
lin! Ma foi? je aie sens tout réjoui de penser
qu'en vous retenant, auprès de moi, mon cher
doyen, je rends service à deux personnes'bien
aimables et bien honnêtea.

Leubert, machinalement, dressa l'oreille.
— La première de ces personnes est votre

femme, votre ]eunés charmante et vertueuse
petite femme...

Guillaume fit halte et regarda ïerterue.
«.Quant à l'autre, continua celui-ci, c'est

nn magnifique officier du roi ...
— Un officier? répéta Guillaume qui ne

comprenait pas- . ,.
 Ce que nul à Tournai n'ignore', excepté

-eus bien entendu, mon maître...>
 L6ubart demeure, silencieux. Il ne compre-

nait pas oacare.

posa, ses lèvres pâlirent, et il s'élança sur le
cordonnier en criant :

— Misérable!...
Etienne, effrayé, bondit en arrière. Ce mou-

vement lui fut fatal. Il rencontra l'orifice du
puits, perdit l'équilibre et disparut par l'ou-
verture.

Une plainte sourde, le frôlement d'un corps
contré lès parois de pierre, le clapotis de l'eau
rejaillissant cà et là...

Ce fut tout.
La catastrophe s'était accomplie si vite et

d'une manière tellement inattendue que le
doyen, paralysé par la surprise, n'avait pas
eu le temps de faire un geste pour Tempo -
cher.

Revenu de sa stupeur, sa première pensée
fut de secourir le malheureux ; mais, seul,
que pouvait-il tenter'? Si la chaîne du puits
avait été à sa place ordinaire, Guillaume au-
rait essayé de descendre dans le gouffre. Mal-
heureusement, la chaîne manquait ; on l'avait
retirée.

Il se pencha par dessus la margelle et,
d'une voix altérée, il appela Etienne...

Rien ne lui répondit.
Alors Guillaume, amèrement, se reprocha

la mort de cet homme ; il se reprocha le cri
de colère ou de haine qui avait épouvanté
Torterue. La réputation de Jeanne n'était-elle
pas au-dessus de tous les soupçons? Aurait -il
dû s'émouvoir d'une insulte partie d'aussi
bas, d'une aussi abjecte calomnie !...

H se disait cela. Et malgré lai, creusant
ses souvenirs, il recherchait ce qui, dans la
conduite de sa femme, avait pu donner lieu
à des; suppositions honteuses, Mille circons-
tances insignifiantes lui revenaient en mé-
moire j il se rappelait certains faits, certaines
paroles de Jeanne, — faits et paro'.es sans
conséquence, il est vrai, mais qu'à force de
se torturer l'esprit, il parvenait à commenter,
à interpréter dans un sens inquiétant. Peu à
f-m qpiel^i3 cfeose- de «ombre et da pc'grtînt

lui serra le cœur. Le poison versé par Tor-
terue commençait son œuvre.

Il resta longtemps plongé dans sa rêverie.
Ce qui l'en tira, ce fut une rumeur vague,
étrange, cadencée, qui s'éleva de différents
points de la ville. On eût dit les pas d'une
multitude en marche.

Guillaume, étonné, s'avança jusqu'au cen-
tre de la place.

La rumeur se rapprochait. Parfois elle s'in-
terrompait brusquement, et alors, au milieu
d'un profond silence, retentissaient des chocs
sourds, bientôt suivis par un fracas de pier-
res écroulées. Puis les pas reprenaient.

— Que se passe-t-il? murmura Guillaume.
La réponse ne se fit pas attendre. En fice

du doyen s'ouvrait une large rue que, d'un
bout à l'autre, il pouvait parcourir du regard;
la nuit était des plus claires.

Or, cette rue déserte venait de se peupler
comme par enchantement. Pareille à un tor-
rent muet et noir, une épaisse colonne d'hom-
mes la descendait avec lenteur et rien n'était
sinistre à contempler comme cette mysté-
rieuse cohue de fantômes, d'où ne sortait pas
un murmure, pas même un chuchotement.

Au coin de la rue dont nous parlons s'éle-
vait une élégante croix de marbre, dont les
flancs ciselés abritaient trois adorables sta-
tuettes : celles de la Vierge, de saint Piat et
de sait Eleuthère, les trois patrons de Tour-
nai. La tradition tournaisienne attribuait une
origine miraculeuse à ces statuettes qui, de-
puis trois siècles, faisaient Tadrairation des
artirtes et l'orgueil de la cité.

Placé comme il était, le monument allait se
trouver sur le passage des nouveaux venus
et Guillaume s'attendait à voir la foule^ divi-
sée par cet obstacle, se partager en. deux
courants et s'écouler de chaque côté de la
croix.

Il se trompait. L'avalanche humaine s'ar-
rêta une minute, une seule. Poussée par deux
cents mains vigr-urpusçs', la croix oscilla,

s'indin8 par degrés, puis, k grand brnit, s'é-
croula sur le sol.

Guillaume comprit tout. Les Réformés exé-
cutaient leurs menaces ; un drame se prépa-
rait, dont ceci, probablement, n'était que le
prélude.

En effet, aussitôt la croix renversée, la
foule continua sa route, traversa le Grand-
Marché et fit halte devant le portail de l'é-
glise Saint-Quentin.

Alors, une voix solennelle et vibrante
éclats

— Que la prédiction d'Ezéchiel s'accom-
plisse, car le prophète a dit : Vos autels se-
ront désolés et les tabernacles de vos idoles
seront mis en pièces l

— Amen ! prononça la multitude.
Et de son sein, quarante ou cinquante

hommes se détachèrent, soutenant avec peine
[ une poutre colossale.

Arrivés devant la façade, ils balancèrent
d'un même*élan le madrier, puis le lancèrent,
ce bélier monstrueux, contre la porte qui
rendit un son semblable à celui d'un coup de
canon, mais qui ne fut même pas ébranlée.

Quarante nouveaux athlètes ramassèrent
la poutre et se préparèrent à renouveler la
tentative. En môme temps, la masse entière
des calvinistes entonna en chœur ce psaume
retentissant :

Comme «ne boule va roulant,
Comme un tourbillon violent,
Qu'à son gré l'ouragan déchaîna,
Comme un feu qui réddR eu csndre
Une forêt, — et qui fait fendre
Des rochers la cime hautaine,

Qu'ainsi ton orage, ô mou Dieu !
Les forre et les frappe en ce lieu !
Ta foudre gronde sur leur tête,
I's vont sombrer dans la tempête 1

Cependant, la ville s'éveilUit. Partout cou-
raient des lumières. Les volets, poussé* vive-
ment, claquaient aux murs. Des exc&maiions

de femmes répondaient aux jurons des cida-
dins s'armant à la hâte.

De minute en minute, au loin, comme une
marée montante, grandissait un bourdonne-
ment indistinct provenant de cinquante di-
rections opposées.

L'attaque des églises commençait sur tous
les points à la fois.

Leubert secoua sa torpeur. Oubliant Jean-
ne, oubliant Torterue, oubliant Madeleine,
il ne se souvint plus que d'une chose : c'est
que son devoir l'appelait au quartier Saint-
Pierre, c'est qu'il était doyen d'un métier,
c'est qu'il avait sa paroisse à défendre.

Il bondit en avant et s'ouvrit un chemin à
travers la foule, qui, du reste, ne fit aucune
attention à lui.

Quatre heures du matin sonnnaient au
beffroi.

XVII

LES LOUPS A LA CUBÉE

Lontemps avant la scène qui précèdent,
c'est-à-dire vers minuit, Nicolas Pluquet, on
s'en souvient, après avoir laissé Guillaume ;
en embuscade devant le logis de Torterue,
s'était dirigé en toute hâte vers l'hôtel de
Thun.

Quel que fut le ravisseur de Madeleine, '
Nicolas s'était dit qu'un seul être, après Dieu, '
pouvait la lui faire rendre, et que cet être

*to at-puissant était le comte Godefroy. 1
Or, au moment où déjà lui apparaissait, aux j

clarotés cls la lune, le portique de l'hôtel sei-
gneurial, il en vit sortir le suisse, reconnais- '
sable à sa hallbarde et à sa livrée rouge ga- I
lonnée d'argent. 1

Un homme d'une corpulence éuorme sui- <
vait le suisse, qui le congédia poliment, puis
rentra dans sa loge. t

Le gros homme congédié- n'était autre que 1
maître Cochefer. Il reconnut le brasseur et s& . \
j*ta, en pleurant, dans ses braa.

— Ah ! mon pauvre ami, mon paavfl 8

fant, sanglota-t-il, nous jouons de roaln»"'
Il n'y a personne ici ! .,j

— Personne !... répéta Piuquet quK»p

Jean-Baptiste lui raconta que M. <j« î^
ayant reçu avis dans la soirée que ««? %,
blés étaient à craindre, avait cru devoir^
gner la comtesse et l'a mettre à l'abri ae
événement. d

En conséquence, il l'avait fait nionj«r,
litière et il était parti avec elle, afin ®U
corter jusqu'à son château de St-Ami,nu'
à quatre lieues de Tournai. ^

— Ainsi, interrompit le brasseur au ot „
poir, — ainsi ni l'un ni l'autre n'est ^
informé de la disparition de Madeleine 1

— Hélas ! non... , $
—- Mais le comt9... le comte, quan

vient-il ? ,. t
~ Dans quelques heures. Il sera i"

point du jour.
Nicolas se prit la tète à deux mains-
— Que faire d'ici là? À.'jM
— Attendre, mon pauvre Nick; att^01

patienter. a
— Patienter! répéta le jeune hoi»106

un rire farouche. (. te A
H quitta brusquement Jean-B3p»;>1a,

Jurant le reste de la nuit, il essaya as v $
trer chez les différents magistrats de w p
Mais ausun ne lui accorda audience- » y
Hait un trop mince personnage pour q
ustice daignât sortir du lit en sa f*veU ',ott<

Vers trois heures du matin, darne *f°Lto
nt rentrer son jeune maître. Kilo s aJ1*^t ay
.'interroger; la figure du brasseur P^ii
»ez haut! D'un geste impérieux, il ̂ \i
rteille femme, puis il s'abattit sur u«.7„>'

Ilé'ait à bout de force, à bout d n»^,
ion. Morne, brisé, fiévreux, il se IflSjjU
er dans une sorte de léthargie qui n ôw''
'aille, ni le sommeil. *

(A su»*»-;



LA FËANCË RÉPUBLICAINS

-<Ckartons décrépit) qui vous étaient soumi-
L«» S hd de notre administration préfectorale,
i P,r . «nr une valeur du centime additionnel
>°s8ie „Kl de 74,200 fr. C'était jusqu'à fin jull-
rtcHffre connu; M. le préfet ne pouvaU
Vsïprévisio-ssurune autre base.

bla ifllles lois de finances , promulguées re-
fii tiouvB ^ celte vajeur (iu centime addi- i
»rjeati <j?> e aux qUatre contributions directes i
jnsl aPP". . » ainsi pour.chaque centime dépar- i
8 °°? ,me augmentation de 3,800 fr. Tout fait ]
»&nta " ette augmentation s'accroîtra encore en
iir6<lue ,;,. de 500 fr. Cette valeur du centime 1
Hnrtdéw.SOO fr. . I
ait a.10" ur YOUS un important accroissement de 1
WiaJ* p a permis de modifier vos deux <
çourcesjl1" "u r

iftïS'Acet ordinaire qui vous était présenté, s'éle- 1

jt Xense à 2,709,400 fr., vous l'avez porté à i
1 eonnfr ' C'est ainsi pour ces seules dépenses s

'51,?V« une augmentation de 41,800 fr. ;
""rieetextraordinaire proposé était de 3,109,600 1

rettes et en dépenses. Vos votes successifs (
eD'bvé » 3,190.07a fr. 9a c. Son augmentation <
I A double de celle du budget ordinaire ; elle i
16 rivée à 80,475 fr- '

tait des besoins dans différentes branches des i
l,M's départementaux que vous reconnaissiez,
* Mxcmelles T0US ne pouviez satisfaire, vos res- !

. financières se trouvant plus limitées et

SSfavez profité' de la latitude plus grande que \
donnaient le/, nouvelles lois de finances, et vous 

'„„ ainsi TOUS permettre, d'insérer dans votre <
ket généro'i des dispositions sages et utiles, dont <
fiteronl n'js populations.  , <
«nsB» vous indiquons ici que les principales <
TeVaue vous avez arrêtées. Dam. un rapport
S aillé sur le budget, teus les changements se i
St consignés, et le rapport fera partie de vos j

eSajoSix 23,000 fr. réservés aux che- t
; "vicinaux ordinaires, une somme de 26 0,0 fr. (

avez augmenté les allocations pour 1 agncul- i
rSSOCfr., 4,000 fr. pour le concours agn- i

\l ^t de Vaise, que rétablira la ville de Lyon, et
m'ofr. destinés à accroître les primes pour la des- t
Ktioa' des animaux nuisibles. . I
'instruction publique, surtout l'instruction pri- s

in. » eu la plus large part dans les augmentations I
redit. Les 4,000 fr. pour la société d'instruelion t

isionnelle ont cessé de grever les subventions t
Lires de nos écoles, et ont fait 1 objet d un vote c

L rcposaamt sur les centimes ordinaires, au heu
Loser sur les 3 centimes spéciaux de l'instruc- c
„ imaire. C'est également sur les centimes ordi- »
Is «ut vous avez voulu prendre les 28,000 fr.,
œwu*avez attribués à l'enseignement gymnasti- 1
ne élémentaire dans nos écoles rurales de filles et i
c «wons. Enfin, les communes qui font la dé- e
M as l'enseignement primaire gratuit, n avaient «
wr eUes toutes qu'une subvention de 3,000 fr., c
U l'avez portée à 8,000 fr. Vous avez même voulu r
L l'année actuelle de 1872: en profitât, en Vins- \
imantsurle budget rectificatif de cette présente I

Quelques propositions de crédit ont été diminuées. I
Les \)Wfr. consacrés aux travaux exceptionnels de s
kîrétwtaw, ont été ramenés a 1,350 fr. et les c
U,00l! fr, inscrits pour les frais de toute nature du £
lur»//Mial du Conseil général et de la commis- i
»;«rmaaeiite, ont été réduits a 14,260 fr.

Wjsont les changements impôt tants qu'a suppor- r
{t! votre budget ordinaire.
le budget extraordinaire a subi des changements c

Es considérables. . 1
[ainsi qu'on vient de le dire, la différence entre le i
ij«t présenté par l'administration et le budget
PlWde vos votes, est de >>0,47ij fr. Mais les aug- 1
ridions réelles sont de 103,273 fr.
les augmentations ont été les suivantes : r
frédit pour la rectification du Ronsy au Plassard
«Tlr'jy, porté de la somme de 30,000 fr. à] la r,
rode30,006fr.,augmentationde. 80.000 fr.'
Itablissement de trottoirs àYilleur- 1
«e, l et crédit non prévu de
M fr 10.000
«gmentations partielles sur divers ,
des, 2,473 fr. ...........:. ... U.473 )
lltoation pour les frais d'emballa-
( d'expédition des produits in- *
ritls, autres que ceux de la soie- >
destinés à l'Exposition universelle ' «

ïienne .. 2S.00O r

Irte en relief du département du .
pe, \«t crédit, un tiers de la dé-
W.... 10.000
ici'oissement des sommes qui doi-
: être remboursées pour les em- r

its 3S.800 ï

k -'  —
-
—'—— *

Total des augmentations 103 .375

aile somme de cent trois mille deux cent
«nl^et quinze francs d'augmentation a été cou- à
te par : -
roduit, poui- les 12 centimes ex-

il irdinaires, de lit «ur-êlévation du
II lime départemental, valant au-
ftfhui 78,000 francs, au lieu de
« JOOfr. qui valait avant les loisda

inces récentes '43.600
îtoduit de la même augmentation
fnos 11 centimes spéciaux 41 .800 '
pnomiesur l'emprunt pour solde
'dem millions attribués au che- '

i »de 1er de Montbrison 11. 400
I Augmentation de l'annuité que l'E- '
j doit rembourser au département, '
wr les frais des gardes mobilisés et

!
s mettes départementales. Cette
nui», soit le cinquième de la eom-
i totale, portée d'abord à 706,390
jl™,11* par le ministre i
Çfr,ainsiUyapouraugmen- ^ ̂  J

<K(H«entation sur'leVprodu'i'ts di- '
'""• o . . . . 100

*fe ressources exceptionnelles : 103.275 '
r/ . <

^ressources exceptionnelles sont bien venues
J1' 'es augmentations que vous avez successive-
Jïolces. . • '

ressources et les dépenses sont bien d'une !
ri ,.7 efle de 103,2-2» fr. Si la différence entre les \
i î,.7el8 n'est que de 80,473 fr., c'est qu'il y a
' l'id •' ^es modifications au budget des recettes ]
t ™mi-Mstmion,pour une somme de 22,800 fr.

Jprès le sommaire qui précède :

«otf,
8Tons

 \'honneur de vous proposer, au nom '
ï' 'alion !°™mission des finances, le projet de déli-
' u I* suit:

" ï«leui
0aSe

-
il
.8

énéra1
'

'i Mesi„°PS
sltl0D8 de M< le Préfet;

lilion- 1 \ de finances intervenues depuis les pro-
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'litnH- .successifsdu Conseil, autant ceux du
» L

 ur
«naire  que ceux du budget extraordi-

i£»' SiL  
0,1 Cï
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(,jr instruction primaire.
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lue 1u'il a écrit hier à M. le pré-
O erMUli Hn.1e'' l'autorisation de lui adresser

À ! ""ife ' ns la séance de ce jour, au sujet
e»]"1 "l'eu- des écoles Primaires publiques,
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oy4 aux instituleurs et ins,itu"
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„rPe»alion, attendu que le Conseil
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 Par le Conseil supérieur de

i 'J Kl 10 anrt 'Au contraire, que l'article 32 de
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1
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1 ^PPortunité d'une pa-

^Hft^Wîe ̂  pregrimme de

l'enseignement primaire. L'administration tiendra
compte, dans la mesure du possible, des observa- i
lions qu'il a présentées. M. le préfet persiste dans .
son opinion que la loi du 10 août ne confère pas au
Conseil le droit de discuter les règlements universi-
tairss. Ces règlements sont les mêmes pour toute la
France. Ils ont donc un intérêt général qui échappe ]
au Conseil, lequel ne doit s'occuper que des intérêts £
départementaux. L'interpellation de M.Pirodon crée- j
rait un précédeut fâcheux, et c'est pour cela qu'il
persiste à la rejeter. c

M. Feuillat explique que, dans son rapport lu dans ^
la séance dernière, il s'est tenu sur l'extrême réserve
par respect pour le Conseil, aussi bien que par res- C
pect pour la commission de l'instruction publique, I
dont il fait partie.

11 avoue qu il a été plus que surpris quand il a j
vu, dans le nouveau règlement pour les écoles pri- »
maires publiques du département du Rhône remis en ^
ses mains, parmi l'énumeration des objets essentiels
à chaque école, le buste de l'empereur et celui de
l'impératrice. Comme il doutait de l'authenticité de
ce document, il en a fait demander des exemplaires, C
et ceux fournis par l'inspecteur d'académie comme S
récemment distribués, sont bien conformes à c
l'exemplaire que la commission avait entre les c
mains.

M. l'irodon s'empresse dé lire l'article 8 de ce ré- j
glement : -

« Art. 8. — Les objets essentiels à chaque école
« sont : outre les tables et bancs en nombre suffi- 1
« sant, une estrade, une horloge, une bibliothèque- r
« armoire, un crucifix (et de plus une statue de la C
« sainte Vierge dans les école de filles). Un buste de \
« l'empereur dans les écoles de garçons, un buste de t
« l'impératrice dans les écoles de filles et les salles
« d'asile. »

M. le préfet répond que les bustes n'ont risn à
faire dans la question : il est convaincu que les effi- ç
gics dont on parle, ne figurent plus dans aucun éta- t
blissement public; s'il en était autrement, il n'hési- c
terait pas à donner l'ordre d'enlever ces emblèmes .
d'un rég-me qui a causé tous nos malheurs. M. le i
préfet ajoute^ qu'en s'opposant k l'interpellation, il
ne fait qu'user du droit que lui donne la loi.

M. Durand prétend que le devoir de l'administra- (
tion est de répondre à toutes les interpellations que
lui adressera le Conseil. 11 s'étonne que. les préfets
s'arrogent le droit d'interpréter la loi à leur guise, ç
Il remonte avant le 4 septembre, pour faire ressor- c
tir que les préfctsqui se sont succédés dans le dépar-
tement du lthône, ont interprêté la loi d'une manière »
différente, A

M. le préfet, interrompant vivement l'orateur, dit
qu'il ne reconnaît pas à M. Durand, le droit de faire .
ainsi le procès aux préfets qui l'ont précédé.

Si ces fonctionnaires ont commis des méfaits, que 1
l'on en demande la réparation aux tribunaux, mais
il n'appartient pas à un Conseil général de s'ériger 1

' en juge des préfets du département. Quant à lui, il J
'est bien décidé à faire respecter la loi, qu'il consi-
dère comme la sauvegarde de la liberté. M- le préfet i
ne croit pas que M. Durand veuille revendiquer $
pour lui seul le privilège d'interpréter sainement la '
loi. U repousse surtout le soupçon de mauvaise foi
que l'on voudrait faire planer sur ses prédécesseurs. 1
Il regrette qu'une interpellation qui devait être toute i
simple, ait pris de telles proportions. 11 le regrette
d'autant plus, que c'est par des interpellations de ce J
genre que l'on arriverait, si c'était possible, à ren- >
verser la République. .

MM. Blasson , Feuga, Dalin et Richard-Vacheron 'de- .
mandeni la clôture.

M. Ordinaire dit que ceux-là seuls étouffent la dis- £

cussion qui en ont peur. Il prétend que l'on n'a pas t
le droit de demander la clôture avant que l'orateur ]
interrompu ait achevé d'exprimer sa pensée. i

M. Rejaunier répond que, dans toutes les assem- (
blées délibérantes, on agit ainsi en pareil cas.

Un grand nombre de conseillers se lèvent .et de- .
mandent la clôture.

. La clôture est mise aux voix et prononcée à la \
majorité.

M. Durand proteste contre la clôture et demande
l'insertion de sa protestation au procès-verbal.

Communications diverses. 

M. Gailleton, rapporteur, donne lecture d'un cer- ,
tain nombre de demandes et de propositions qui ont
été adressées à M. le préfet, mais qui ne lui ont pas *
paru présenter un caractère d'intérêt suffisant pour
en-faire l'objet de rapports spéciaux, ou qui lui. sont '
parvenus trop tard pour être comprises dans son ]
rapport général.

Acte est donné à M. Gailleton de cette communica-
tion.

Révision des listes électorales.

M. Jourdan, rapporteur, informe le Conseil qu'il
'ne lui a pas é^é possible d'achever le travail pour le
présenter à cette session. 11 demande le renvoi à la (
session d'avril. . I

L'ajournemeut est prononcé. ^

Assistance publique dans les campagnes. (

M. GailletoD, rapporteur, demande l'ajournement <
à la session d'avril.

L'ajournement est prononcé. j

Classement des routes départementales. <

M. .Feuillat donne lecture du rapport suivant de
M . le préfet : '

Messieurs, . £
Conformément à !a délibération du Conseil géné-

ral du 19 avril dernier, j'ai l'ait étudier et mettre à
l'enquête légale les avant-projets de classement en
rputf* '!i»i,:nte!nentalesdes chemins de grande com- 1
muuicatioii numéros 21, 9, 10, 11, 20, 32 et 8. I

J'ii l'honneur de placer sous vos yeux les pièces
de ces avant-projets et celles de l'instruction pres-
crite par l'ordonnance du 18 février 1834.

Je prie le Conseil d'examiner ces divers docu- '
ments et d'en délibérer, conformément à l'article 46
de la loi du 10 août 1871, et à la loi du 20 mars
1833.

J'aurais désiré vous jrésenter cette affaire dès l'ou-
verture de la session; mais le travail des études et
les délais légaux ne m'ont pas permis de vous saisir
plus tôt de cette question.

Après quelques observations de MM. Richard-Va-
cheron, Dalin, Mongoin, Feuillat, Miilaud et Durand,
M. Jourdan propose de nommer une cammission de
cinq membres, qui serait chargée defaire'un rapport
au Conseil à la session d'avril.

Cette proposition est adoptée.
Sont nommés membres de cette commission au

premier tour de scrutin,. M. Richard-Vacheronj et au
second tour, MM. Feuga, Falconnet, Dalin et Jour-
dan.

La séance est suspendue pendant une demi-
heure.

Service départemental de l'instruction publique.

M. Feuillat, rapporteur, après avoir donné lecture
du rapport de M. le préfet, propose au Conseil de
voter les deux crédits suivants :

1° Loyer des bureaux de l'inspecteur
d'Académie ; 1,800 fr. 20

2° Entretien du mobilier du même
local et acquisition du mobilier 470 »

Total 2,270 20
M. Grinand ne s'oppose pas à ce que ce crédit soit

inscrit au budget de 1873, mais il exprime le vœu
que le questionnaire de l'instruction primaire soit
mis au niveau de la civilisation moderne.

Après cette observation, qui est approuvée par
l'assemblée, le Conseil vote le crédit de 2,270 fr.20c.
proposé.

La suite à demain.

. j L__^ —.

CHRONIQUE' RÉGIONALE

LYON ET LE RHONE

Le ministre de l'intérieur a suvoyé des
ordres dans toute la France pour qu'il soit
procédé au recensement complet de toutes
les sociétés qui sont établies sur le sol fran-
çais.

A Lyon on a déjà commencé ce travail qui
comprend les sociétés industrielles, militaires,
de secours, scientifiques et religieuses. Ces
dernières sont, pour ainsi dire, innombrables
dars le département du Rbône.

Les présidents ou chefs des diverses socié-
tés ont été appelés à fournir les indications
les plus précises et les plus détaillées.

On assure que des instructions ont été
données pour que le gouvernement soit ren-
seigné sur le nombre de personnes qui habi-
tent les établissements religieux,

 «

Sur le compte rendu, par le ministre de
l'intérieur, des actes de dévouement qui lui
ont été signalés pendant le mois d'aûût 1872,
et aux tenuss 4'u3 rapport approuvé, par le

président de la République, le 2S septembre,
des médailles d'honneur ont été décernées
aux personnes ci-après nommées.

Dans le département du Rhône :
M. A. 2* classe. — Chevalier (Alfred), cava-

lier au 5° régiment de chasseurs ; Lyon, 2
août 1872 ; a sauvé un homme qui était sur
le point de périr dans la Saône.

M. A. 2e classe. — Drapier (Paul-Victor),
soldat au 105° régiment d'infanterie ; Lyon,
17 juin 1872 : a également sauvé un de ses
camarades en danger de se noyer dans le
Rhône.

M. A. 2° classe. — Montai (Pierre), chau-
dronnier à Lyon; 30 septembre 1869 : a
plongé plusieurs fois dans le Rhône pour sau-
ver un homme qui s'y était jeté volontaire-
ment.

M. A. 2« classe. — Rerbottino (Domenic®),
ouvrier peintre, à Lyon ; septembre 1866 : a
sauvé un jeune homme qui venait d'être pré-
cipité du cinquième étage d'une maison en
construction.

M. A. 2e classe. — Gutton (Jean-Claude-
Bonaventure), receveur des contributions in-
directes à Mornant ; 5 juillet 1872 : s'est ex-
posé aux plus grands dangers pour désarmer
un individu qui s'était introduit dans la salle
d'audience de simple police, avec deux revol-
vers, et avait déjà blessé un des membres du
tribunal.

Dans le département de la Loire :
M. A. l ra classe.— Dubuisson (Louis), sous-

gouverneur de mines à la concession du quar-
tier Gaillard ; 9 mai 1872 : a fait preuve d'un
courage et d'un dévouement remarquables
pour sauver un des gouverneurs de la mine
tombé dans le puisard.

Classe de 1872. — Conseil de révision

Les opérations du conseil pour les jeunes
gens de la classe de 1872 se feront dans l'or-
dre suivant :

Les jeunes gens étrangers au département :
à l'hôtel de ville de Lyon, le jeudi 10 octobre
1872, à 8 h. du matin.

L Arbresle, Condrieu, Givors, Limonest : à
l'hôtel de ville de Lyon, le jeudi 10 octobre
1872, à 1 h. du soir.

l°r arrondissement municipal de Lyon : à
l'hôtel de ville, le vendredi 11 octobre 1872,
à 8 h. du matin.

2e arrondissement municipal de Lyon : à
l'hôtel de ville, le samedi 12 octobre 1872, à
8 h. du matin.

3" arrondissement municipal de Lyon : à
l'hôtel de ville, le jeudi 17 octobre 1872, à
8 h. du matin.

4", 5», 6e anondissementmunicipal de Lyon:
à l'hôtel de ville, le vendredi 18 octobre 1872,
à 8 h. du matin.

Mornant, Neuville, Saint-Genis-Laval, Saint-
Laurent-de-Chamousset, Saint-Symphorien-
sur-Coise, Vaugneray, Villeurbanne : à l'hô-
tel de ville de Lyon, le samedi 19 octobre
1872, à 10 heures du matin. (Le conseil se
réunira a 8 heures du matin pour l'examen
des dossiers.)

Amplepuis, Anse, Beaujeu, Belleville, Bois-
d'Oingt, Lamure, Monsols, Tarare, Thizy : à
l'hôtel de ville de Lyon, le lundi 21 octobre
1872, à 10 h. du matin.

—'»

Nous rappelons que dimanche prochain 6
octobre, à midi, aura lieu le Concert- Confé-
rence donné au Casino, au profit de l'Ensei-
gnement libre et laïque.

Le prix des billets est de un franc. On en
trouve au bureau de la France républicaine,
place des Cordelierâ, 3.

» -i

Exposition de Vienne

Les industriels du département du Rhône
qui seraient dans l'intention de prendre part
à l'Eposition universelle de Vienne, sont in-
vités à en faire demi le plus bref délai la
déclaration au secrétariat de la Chambre de
commerce.

Le secrétariat est ouvert : tous les jours
non fériés de 10 heures du matin à 4 heures
du soir.

Les listes d'admission seront closes le lundi
7 octobre ; passé ce délai les inscriptions ne
seront plus reçues.

— »

Aujourd'hui a été affiché l'arrêté de M. le
préfet Cantonnet , transférant la police et
l'administration du service des voitures de la
municipalité au commissariat central.

Cet arrêté fixe, en outre, les tarifs et le rè-
glement de ce service important.

*

L'initiative individuelle a des ressources in-
finies ; l'esprit d'association produit les plus
grandes choses. Cette vérité est chaque jour
mise en lumière dans la question dés écoles.
En voici un exemple que nous nous faisons
un vrai plaisir de citer.

Les habitants du quartier dés Brotte&ux
ont ouvert une souscription, dans le but de
créer deux écoles libres et laïques de filles.

Inutile de dire que cette souscription a
réussi au-delà de toutes les prévisions et que
les deux écoles sont sur le point d'être défi-
nitivement installées.

Mais comme il ne suffit pas d'installer des
écoles, et qu'il faut, en outre, être bien cer-
tain d'assurer leut existence, les souscrip-
teurs étaient assez inquiets sur l'avenir de
cette création spontanée, lorsque l'un d'eux,
commerçant intelligent et patriote dévoué,
leur proposa une combinaison curieuse et
bien faite pour calmer leurs inquiétudes.

Il est à souhaiter que ce système financier
soit appliqué partout où la création d'écoles
libres et laïques présente des difficultés pécu-
niaires.

Voici la combinaison trouvée par cet excel-
lent citoyen.

En suite d'un engagement pris par cinq
cents pères de famille avec un marchand de
charbon du quartier, il a été convenu que
ces cinq cents ménages se fourniraient ex-
clusivement de charbon chez ledit marchand,
qui, de son côté s'engage à faire à ses clients
une remise de 5 0/0.

Or, voyez ce que cela donne comme
résultat.

Cinq cents ménages à 100 fr. de consomma-
tion de charbon, en moyenne, et au bas mot,
représentent 50,000 fr.

Aux termes de leur arrangement, k com-
mission de 5 0/0 représente 2,500 fr.

Ces braves gens appliquent ces 2,500 fr. à
l'entretien de leurs écoles, et voilà le pain
des institutrices assuré et l'avenir de leurs
enfants à l'abri des promiscuités cléricales.

Ce procédé, comme tout ce qui est grand
et beau, est simple et naturel.Est-ce qu^l n'y
aurait pas moyen de l'étendre à tous les
fournisseurs, épiciers, boulangers, mar-
chands de vin, etc., etc.

Les ressources deviendraient incalculables.
La question des écoles préoccupe à bon

droit l'opinion publique; elle e&t l'objet des
incessantes études d'hommes dévoués qui se
sont misa la tête du mouvement. Nous livrons
à leurs méditations l'idée mise en pratique
psr nos concitoyens, des Brotteaux et nous
nous mettons à leurs dispositions pour îoutes
les indications nécessaires.

i
Le conseil d'administration de Pex-4* ba-

taillon de là garde nationale de Lyon avait

convoqué les officiers de ce bataillon â une |
réunion dans laquelle on devait décider de <
l'emploi d'une somme de 2,400 fr. restant en (
caisse. 1

Mardi 1"' octobre, à huit heures et demie i
du soir, le conseil d'administration ouvrait la
séance, malgré les personnes qui n'avaient t
aucune qualité peur y assister et des officiers g
d'état-major qui ne devaient prendre aucune r
part à la délibération.

M. le président a donné communication des r
recettes et des dépenses du bataillon et, après d
quelques observations, iU été procédé à un t
vote d'acceptation de ces comptes : ce vote v
a eu lieu par. mains levées. 1

Il a été demandé si quelqu'un avait à faire 1:
une proposition pour l'emploi des fonds. c

Un membre de la réunion a proposé de
fonder une école libre et laïque dans le 2e ar- i
rondissement. Le conseil d'administration n'a
pas paru favorable à cette proposition. . c

Un autre membre a demandé que 500 fr. s
fussent prélevés sur les fonds disponibles en
•faveur des Alsaciens-Lorrains. i

Quelques personnes protestent et disent c
que l'on a tort de s'écarter du programme
qui indique la libération du territoire. c

On propose de nouveau l'établissement t
d'une école.

Une discussion très-vive s'engage, et mal- s
gré qu'on leur prouve que la libération du f
territoire est assurée par le succès de i'em- c
prunt, il se trouve des membres qui n'ad-
mettent pas que l'on puisse disposer des fonds I
-pour une autre destination.

A ce moment, un grand nombre d'officiers
se retirent en protestant de ce que l'on ne
veut mettre aucune proposition aux voix.

M. le président et. les personnes qui res- ;
lent dans la salle décident qu'on ira deman- '
der un conseil à M. le préfet.

Tels sont les renseignements qui nous sont ,
fournis et que nous avons tout lieu de croire .
exacts, sur la façon dont tes choses se sont
passées à la réunion des officiers du 4° batail- '
Ion. On nous dit qu'il sera décidé que chaque
officier recevrait copie des comptes de recet-
tes et dépenses afin qu'ils puissent en don- ,
ner connaissanoe aux gardes nationaux.

Voici l'emploi proposé par un certain ,
nombre de membres de la réunion :

Pour fonder une école laïque dans le 2*e

arrondissement 1,800 fr. ,
Aux émigrés Alsaciens et Lor- j

rains . . . . . . . . 200
i Aux familles des détenus poli-

tiques. . . ...... . 200
Huit livrets de la Caisse d'épar-

gne aux écoles municipales,
à 25 fr. l'un 200 i

—— !
2,400 fr. ]

Il faut en vérité que le conseil d'administra- '
tion ait un bien grand parti pris pour soutenir
qu'en présence de la situation faite au pays '
par l'emprunt il n'y a pas lieu de désigner un
autre emploi des fonds que celui qui avait été '
indiqué.

Quant à l'idée de consulter M. le préfet, !
elle est d'autant plus étrange, que ce fonction-
naire n'est pour rien dans l'affaire, et que les
seuls officiers et gardes nationaux du 4° ba-
taillon ont le droit de disposer de l'argent.

Nous voulons croire que M. le préfet sera
mieux inspiré que les membres du conseil
d'administration et qu'il les engagera à con- ;
voquer une nouvelle réunion à laquelle n'en-
treront que les personnes qui ont le droit d'y ,
assister, ,

 »

Dans la région occupée par les douze ga-
leries de l'Exposition, il n'est bruit que d'un
duel en perspective entre un homme de let-
tres et un employé supérieur du l'adminis-
tration de FExpositiou lyonnaise.

Nous souhaitons et nous espérons que tout ;
cela se terminera par une rencontre autour
d'une table bien servie, et que le seul liquide
versé sera ce bon beaujolais de 1870

L'année 1872 premet une bonne et plantu-
reuse récolte. Les deux adversaires n'ont pas
besoin de se ménager.

La bonne moitié des vignobles de notre dé-
partement est aujourd'hui vendangée. Des
journées ensoleillées ont jusqu'ici favorisé la '.
cueillette des raisins. Mercredi, la pluie, est
survenue. Si cette pluie n'est que momenta-
née, elle sera bienfaisante pour le raisin qui '
reste sur souche.

On a tiré les premières cuvées de vin nou-
veau. Vif de couleur, d'une richesse alcooli-
que suffisante pour se conserver, d'un goût,
agréable, voilà le vin de 1872, à part quelques
cuvées composées de raisins dont la maturité
laissait quelque chose à désirer.

Les résultats des vendanges sont assez sa-
tisfaisants pour avoir amené une baisse du
prix des vins ; ceux de l'année deanière ne
sont plus cotés qu'à 70 francs la pièue. Quant
aux nouveaux, leur prix parait devoir s'établir
à 60 francs. '

 ...

Il est question d'une mesure à laquelle
nous ne saurions qu'applaudir. Les noms des
réfraçtaires condamnés seraient affichés à la
porté des mairies de toutes les communes.

On nous dit qu'on s'occupe en ce moment,
au conseil de guerre de Lyon, de dresser,
dans ce but, les listes- des condamnés.

Vou3 verrez qu'il ne manquera pas de bo-
napartistes avérés sur ces listes. '

. .-————

Les travaux de construction du chemin de
fer de Montbrison sont maintenant poussés
avec une activité satisfaisante. Sur quelques
points, entre autres dans le voisinage de Len-
tilly, les remblais sôiit presque achevés et
l'on pourra bientôt commencer la pose des
rails; mais sur un plus grand nombre de points
il reste beaucoup à faire.

—:—.»—-*_
Hier, dans l'après-midi , rue du Palais-

Grillet, un prêtre âgé 'de 74 ans est tombé
frappé d'une attaque d'apoplexie.

Les secours ont été prodigués à temps et
le malade a pu être rappelé à la vie.

 » ,

Dans la journée du 1e' octobre, les troupes
' baraquées au camp de Sathonay sont venues

prendre possession des forts et des casernes.
 - —  

Il paraît que les indiscrétions utiles delà
petite presse sur les maisons de jeu,' à Lyon,

• n'auront pas été sans résultat. On se préoc-
cupe, beaucoup de ces tripots clandestins où
tantde gens perdent' sottement leur argent.

| La police s'en est émue.
Ella est occupée, en ce moment, d'un tra-

vail important relatif aux cercles de Lyon.
J Quelques directeurs do cercles ont ouvert

l'oreille. Hier, l'un d'eux a cha3sô les mar-
1 chands du temple et a défendu à sea habitués
' de continuer les parties commencées.

| On n'est jamais mieux servi que par soi-
. même, et rie& ne sert de donner sa procura-
j tion quand on peut agir eh personne. C'est
5 ce que reconnaît aujourd'hui Claude G.au-

t thier, qui a chargé son excellent acni Manis-,
, sier de remettre,' pour son. compta, 25 fr. à
, Brottin, restaurateur.

Gauthier s'est plongé dans des délices jus*
qu'alors inconnues pour lui et. a complète- .
ment perdu de vue la commission dont il
était chargée. '"

— « .

i Le temps n'est plus où le client allait cher-
cher la marchandise chez le négociant. Les
chemins de fer ont multiplié les ,Gau.dmards.
Il n'est guère de métier qui n'ait son commis-
voyageur ou tout au moins son courtier.

Briond, marchand et fabricant de cercueils,
rue de la Chari'é, avait pour commis-voya-
geur, ou plutôt comme courtier, le sieur Jo-
mard. ,

Sans cesse à l'affût des morts subites, des
maladies mortelles, des suicides, voire même
des accidents, des pestes ou des épidémies, le
tieur Jomard avait pour mission d'aller trou-
ver la famille, avant ou après le décès, et do
lui expliquer les avantages du cercueil à cou-
lisses, capitonné, à angles ardondis et à clous

dorés. t ,.,,;.,.  .'
Pour cotte mission, le sieur Jomard avait

un droit de courtage qui s'élevait à 10 0/0.
M. Briond ne se plaint pas de la manière

dont le sieur Jomard a rempli cette partie de
ses fonctions.

Mais, outre son emploi de commis-voyâ-»
geur en cercueils, Jomard était aussi chargé
d'encaisser les factures de son patron.

Il a bisn encaissé, mais il n'a pas rendu
compte des sommes qu'il a reçues, et il a dé-
tourné 125 fr.

Jomard, avant de faire dans les cercueils,
avait déj à donné la mesure de ses aptitudes
financières et il avait été condamné à quel -
ques mois de prison pour abus de confiance:

Le tribunal, tout en déplorant la perte de
l'honneur dn Rieur Jomard, le condamne à
2 mois de prison et 25 fr. d'amende.

 —

« Trop de fleurs ! » disait Calehas. C'est ce
que se disait aussi, mercredi dernier, M.
Monchot, fabricant de casquettes, en rece-
vant sur la tête un énorme pot de fleurs tom-
bé d'une fenêtre de la rue du Commerce. M.
Monchot, presque assommé, est resté long-
temps sans connaissance ; on a dû le trans-
porter dans un fiacre à son domicile.

 

Qui nous délivrera de cette maudite en-
geance des pisteurs? Un voyageur arrivé,
hier soir,, à la gare des Brotteaux, avec sept
coli3, prit un de ces industriels pour trans-
porter ses bagages à son domicile.

Le voyageur n'en avait pris qu'un ; il s'en
présenta cinq. Les uns poussaient par der-
rière, les autres tiraient par devant ; tant et
si bien, qu'arrivé chez lui, notre homme cons-
tata la disparition d'un sac de nuit.

.i. « -g.
Voici un vol accompli avec une audace qiî6

ne dépasseraient pas 4es plus beaux faits des
pick-pockets célèbres. Un individu entre, en
plein jour, à deux heures de l'après-midi,
chez une épicière de la rue du Doyenné, ou-
vre le tiroir de la banque, enlève la bolle
renfermant la recette et se sauve en criant:
« Au voleur ! au voleur ! '» L'épicière en fait
autant et, en quelques minutes, tout le quar-
tier est en émoi. On court sans savoir où, on
crie sans savoir pourquoi, on dit : « Au vo-
leur ! » sans savoir où est l'auteur de tant de
tapage. Enfin le voleur se réfugie dans l'église
de Saint-Jean, où il est saisi et remis entre les
mains de la police.

  .

Prochainement aura lieu, au P&lais Saint-
Pierre, une conférenee sur les eaux souterrai-
nes,ies puits artésiens et les puits instanta-
nés, par M. Holtz Léon, ingénieur civil hy-
droseope.

PROGtlAMJlE

La terre à son origine, — son entière sub-
mersion, — évolutions de sa croûte, — exca-
vations, — crevasses, — montagnes, — affais-
sements.

Bancs d'huîtres pétrifiées, — fossiles dits
antidôluviens, — prétendus déluges.

Lacs souterrains on réservoirs principaux
des eaux continentales, — leur mode natu-
rel d'alimentation.

Sources, — courants, — nappes profon-
des, — nappes alluvionnaires, — sources
factices, — leurs méthodes de découvertes
dites : vallonnique , de l'attraction, de l'aus-
cultation et de la percussion.

Diagnostics qui indiquent quelquefois la
présence de l'eau souterraine.

L'eau souterraine et l'électricité.
L'hydroscopie est aujourd'hui une véritable

science.
Profondeur à laquelle l'eau se trouve, —

débit ou. rendement.
Puits artésiem, -r Résultats qu'on peut en

attendre, — moyen de reconnaître si le creu-
sement d'un nouveau puits artésien dans un
même bassin géologique modifierait le régi-
me des autres et ne fournirait pas, dans l'en-
semble, une augmentation de débit, — expli-
cation de la rencontre possible, à une très-
grande profondeur, de l'eau douce au bord de
la mer et de l'eau salée loin du littoral. —
Meilleur mode de forage de ces puits." • '' *

Puits instantanés, — leurs prétendus in-
venteurs, — services qu'ils peuvent rendre
dans certaines contrées, à l'agriculture et à
l'alimentation, —, leur. rôle civilisateur en
Afrique. . .

n*ïf;K«t:.MK\T CIVII.'

Les amis et connaissances des fa-
milles Desmard et Brun sont priés
d'assister à l'enterrement de

M. Robert-Louis DESMARD,

qui aura lieu vendredi 4 octobre, à
1 heure \j-l précise. •

Le convoi partira du domicile du dé-
funt, rue d'Àusterlitz, 21, .pour se ren-
dre au cimetière de la" Croix-Rousse.

HOl}i*!§12 Mm LYON

3 OCTOBRE

La Bourse continue a être vivement préoc-
cupée de la situation financière. Il est hors de
doute que le Trésor est intervenu indirecte-
ment pour faciliter la liquidation, mais cette
intervention n'a pu et ne pouvait atteindre le
but désiré. Oa sait, aujourd'hui que l'étran-
ger nous a renvoyé tout l'emprunt souscrit
par lui et que quelque grande qu'ait été l'ab-
sorption de l'épargne, il reûte sur le marché
un stock flottant considérable supporté pres-
que en entier par des acheteurs d'un ordre
peu élevé.

Sans cette très-fâcheuse siluation de place et
sans la gêne que l'emprunt cause aux établis-
sements qui en sont détenteurs les éléments
de hausse seraient -nombreux. X'argent qui
abonde au Trésor pour les libérations, notre
récolte exceptionnelle, les dispositions des
établissements qui ont à Tancer des affaires,
etc. ; •  

La clôture de la Bourse d'hier n'était pas
mauvaise, mais depuis l'annonce de la pos-
sibilité d'une nouvelle élévation de l'escompte
à Londres jointe a une excessive cherté dos
reports (on a fait.jusqu'à.9 0/0 net pour le
reporteur), ont arrien^ encore de la baisse.

L'emprunt anefea s© négocie de 85 50 à
.83 35 et le nouveau de 86 '6ri 1/2 à 86 50; tes?
affaires sont considérables et l'activité

 ?
des

plus gran-ios. Tous cm cours sont fin oc-
tobre. , " ,

La rente 3 0/0 à 52 85.
Il y a peu de chose en report sur !a rente

talienne qui semble avoir.dcs velléités de re-
prise ; ouverte à 67 90 au quinze octobre el ç
clôture à 68 demandé.

Toutes les valeurs sont offertes aux plus
bas cours.

Le Suez particulièrement est bien malade
à 407 50 : c'est la valeur la plu3 atteinte de la
cote.

Le Lyonnais aussi est faible à 682 50.
Au comptant, sans beaucoup d'affaires,

nous trouvons des cours ensore plus faibles.
Les obligations priorité Nord-Espagne tom-
bent à 202, les Saragosse à 206, les Suez à
407 50, et les Dombes à 250 25.

Marché en Banque, désert. On traita les
obligations autrichiennes anciennes à 290.

Le Londres se traîne dans les mêmes prix
qu'hier à 23 56 et 25 57 ; il est froid et n'a
d'ailleurs de demande réelle qu'à 25 55. (

L'or est sans changement.

 ,.

Bulletin commercial

Havre, l^otobre.

CotOHtS

On signale une certaine activité dans la
demande, surtout sur les cotons de l'Inde.

Louisiane : bas, 114 ; très-ordinaire, 12» ;
ordinaire, 130. .......

Géorgie : bas, 112 ; très-ordinaire,l 19 à 120;
ordinaire, 125.

Bengale : bon ordinaire, 58.
Laines, sans affaires, les prix sont bien

tenus.

Liverpooi, l w octobre.

Cotons : ventes 12,000 balles.
Paris, 2 octobre.

Les farines 8 marques sont sans change-
ment ; disponibles 72.

Les esprits 3/6 du Nord fin, disponible et
courant 57 75. s

Marseille. 4— Blé*r ; marché sans change-
ment.

La vente du 1" octobre est de 23,760 hec-
tolitres.

DÉPÊCHES

DÉPÊCHES DE CE MATIN

Paris, 2 octobre, 8 h. 25 soir.

Bourse, pîus haut 53 17, 86 85 ; clôture
faible.-

Après Bourse 52 92, 86 45.
Les exécutions continuent, les reports

sont modérés.

DÉPÊCHES DE CE SOIR

Paris, 3 octobre, 10 II. maL".

Le vicomte de Paiva, cousin de l'ancien
ministre du Portugal à Paris, et premier
mari de la comlesse prussienne Henckel-
Donnersmack, s'est suicidé hier.On a trans-
porté le mourant à l'hôpital Beatijeon.

M. Thiers recevra aujourd'hui la com-
mission internationale du système mé-
trique.

Le XIX' Siècle dit que M. Thiers, répon-
dant à une question de l'un des princes de
la iinance, aurait dit : « Je puis vous ga-
rantir que nos relations diplomatiques
sont excellentes avec tout le monde, mais
particulièrement avec l'Allemagne et l'I-
talie. »

Un conseil de guerre a jugé hier quinze
individus accusés d'une grave aggression à
Issy, le 7 septembre, conlre des militai-
res. Il a condamné Epry à cinq ans de pri-
son ; Férraro à dix ans de réclusion et dix
autres â des peines diverses. Le reste a été
acquitté.

ANGLETERRE
Londres, 2 octobre.

Il y a eu une collision entre un train de
voyageurs venant de Londres et un train
de marchandises près de Kaettebridge. Il
y a neuf tués et do nombreux blessés.

TURQUIE

Constantinoplc, 2 octobre.

Le sultan a reçu aujourd'hui en audience
privée M. le comte de Vogué.

> A l'occassion deson retour, il lui a. fait •
1 l'accueil le plus gracieux et lui a rerais de
• sa main le grand cordon de l'Osmanie.

Le Journal Officiel contient un décret
'transférant à Nancy la Faculté de méde-
cine et de l'Ecole supérieure de pharmacie
de Strasbourg.

M. Berthier est nommé suppléant du
juge de paix de Limonest.

 — o ——

FAITS DIVERS

Le 11 septembre 1872, vers midi un quart,
deux marins, les nommés Lorenzo Wavarro y
Alarcon et Vicente Santa Maria, disentaient »
bord de la balancelle VAimas, ancrée au vieux
port d'Oranj sur la qualité d'une pastèque

Tout à coup Lorenzo Navarro y Alarcon,
qui s'était emparé du couteau de Vicente, dé-
posé sur la table, se précipita sur ce dernier
et lui coupa la gorge avec cet instrument.

Le meurtrier prit la fuite en sortant du ba-
teau par une planche qui reliait le navire à la1 terre.

Vicente voulut le poursuivre par la même
1
 voie en essayant d'arrêter avec les mains la"

!
 sang qui coulait de sa blessure et alla tomber

mort près d'un café, sur le quai.
Lorenzo Navaero ce rendit à une fontaine

et y lava- rapidement ses mains ensanglantées!
 en présence de plusieurs personnes circulant
' et qui ignoraient probablement le crime com-

mis sans brun dans le port. Après cette opé-
ration, ifse dirigea de toute la vitesse de ses
jambes du coté de Mers-el-Kébir. L'agent de
police Mroisier, alors de service au quai.awïsté'
de portefaix arabes, se mit immédiatement à
la poursuite de l'incul pé, puis d'autres agents,
sans pouvoir l'atteindre. Ses traces furent

. perdues près de la briquetterie a côté de Ste-
' v'otilde où des fouilles furent opérées.

Les constatations judiciaires faites en pré-
_. senee du vice-consul d'Espafcne, ont établi
• que le crime avait été commis à bord de la
3 balancelle.
^ * Les recherche.-? les plus actives ont été or-
- donnée?^ aussitôt pour l'arrestation de Lorenzo
^ Mvarro y Alcaron. {Courrier d'Oran).

3 iÂ* vieQtde mourir è-Bergerac une fille de
- 10o ans, nommée Marthe Bsyle.



LA FHàKSfi RÉPUBiiOAWB

On lit dans l'Union libérale de Tours :

« Hier matin la population chinonaise a été
péniblement impressionnée par l'arrivée à
Ghinon de six enfants, six garçons dont le
plus âgé avait à peine 13 ans, sous l'escorte
de la gendarmerie.

« C'étaient six orphelins alsaciens-lorrains,
fjuî avaient turtiv&ment quitté la propriété de
Chargé, près Chinon, dite asiie Saint-Joseph,
fondé et dirigé par M. Dechezelles, ancien
desservant de la commune de Rivières.

« Mercredi matin, sept des jeunes expa-
triés, confiés à M. Dechezelles par M. le comte
de Govello, résolurent, on ne sait pour quel
motif, de fuir de l'asile de Chargé et mirent à
exécution laur projet.

« Parmi les' fugitifs se trouvait un pauvre
petit être de 5 ans, que son frère plus âgé ne
voulut pas laisser dans l'établissement, et
qui, manquant de forces, dut souvent avoir
recours au dos de £-es camarades.

38 Css sept enfants errèrent dans la campa-
gne cherchant à se diriger s»ur Port-Boulet et
six d'entre eux furent rencontrée par la gen-
darmerie hier matin vers Avoine. »

Un vol assez important, rapporte l'Echo de
la Frontière, a été commis, dans la soirée de
jeudi dernier, à la citadaile de Valeneiennes.

La caisse du 84* de ligne, contenant de 18
à 19,000 fr., a été dérobée sans qu'on sache
-e em'elle est devenue. C«tte caisse était en-

tièrement ferrée et d'une grande solidité.
Son poids devait être d'environ 30 kilo-
grammes.

L'auteur de cette soustraction paraît être
an sous-officier originaire de Strasbourg ,
nommé depuis peu de temps secrétaire de
M. le capitaine-trésorier. Cet homme a dis-
paru dans la soirée du vol, avec un de ses
camarades du même régiment, après avoir
eu soin d'endossaer des habits civils, sans
doute pour mieux se soustraire aux recher-
ches dent il devait être l'objet.

La caisse volée a été retrouvée le lende-
main, cachée dans les joncs, sur le chemin
des Alliés. Elle était sciée en partie, les vo-
leurs n'ayant pu parvenir sans doute à la
briser.

Dans un compartiment resté intact, on a
retrouvé une somme d'environ deux mille
francs. Le reste de l'argent avait été enlevé.

Voici un trait de générosité qui montre,
une fois de plus, que la vertu trouve toujours
ea récompense.

Le nommé Jean Praderal, garçon d'office
à l'Eldorado de Paris, a trouvé dans la salle
du concert, un portefeuille contenant 40,009
fr. qu'il s'est empressé de remettre à son
propriétaire, M. C..., riche étranger de pas-
sage à Paris qui était venu la veille passer
la soiréo dans cet établissement.

Monsieur C..., dans sa joie d'apprendre
cm'il n'avait nas été la victime d'un vol en

retrouvant son portefeuille, a otïert généreu-
sement à l'honnête garçon d'office une som-
me de cinq francs pour lui prouver sa recon-
naissance.

Jeudi, 3 octobre 1872

«Sî'iiiîd-Tïiéâtre

La Favorite, grand opéra en 4 actes.

Les Désespérés.

On commencera à 7 à. ii4

Théâtre du Gymnase (quaiSt-Antoine, 30)

lie représentation de Mlle DÉJAZET

Voltaire en vacances , comédie-vaudeville en 2
actes»

Mlle DEJAZET remplira le rôle d'Arcuet, qu'elle a
créé à Paris.

La Douairière de BHonne, comédie-vaudeville ert"
1 acte.

, Mlle DEJAZET remplira les rôle» de la Douairière
et de Sébastien, qu'elle a créés à Paris.

• La Taue de Thé, comédie en 1 acte.

On commencera à 8 h.

Mlle DÉJAZET a 9 heures

ÉÉÉS DE FM •

DÉPARTS DES TRAINS

PERBÀÔ.HB

Ligne de Paris par la Bourgogne

Paris. — Omnibus, matin S 10, 11. — Directs,
9 matin, 9 33, 8 noir.

Express, 6 88] — s. 7 IS, — 7 35.

Mâcon.— m. 81 S, — s. 8 30,-8 28.

Ligne de Paris par le Bourbonnain

Paris. — Omn., m. 8 40. — Saint-Germain -des-
Fossés), omn., s. 1 28. —3 28. —(Tarare), omn.,
m. 6 — HoanL-e, omn., s. 6 30.

Ligne de la Méditerrannée

Marseille. — Omn. m. 10 30. — direct, m. 7 80,
8 h. — 8. h. — Express, m. 7 30. — soir, 10 h. 45

Valence. — Omn. m. 8 48. -—s. 6 h. 30. —
Vienne, Omn. s. 4 h. 28.

Ligne de Saint-Etienne et Roanne

Roanne. — Omn. s. 1 h. 45 s. — Directs m. 7 h.
83. — s. 3 h. 43.

St-Etienne. — Omn. m. B h. 25. — 10 b. —
s. 1 h. 43. — 6 h. 40. — Direct, m. 7 b. 53. —
s. 3 h. 45. — 10 h. 30. — GWors. Omn. s. fi h.

Ligne de drenobie

Grenoble. - Omn. m. 5 8, — 7 20, - il 18. -
s. 6 10. — Bourgoiu. — Omn. s. 8 25.

Ligne de Genève.

Omn. m. 3 18, 9 10, 12 30, 8 8. - Express.

m. 6 10.

Ligne de Besançon

(Besançon), omnibus, matin, 8 15, 9 10, —soir,
12 30. — Bourg, omnibus, soir, 8 05, 7 4».
— Ambérieux. Express, matin 6 10. '.'

LA CROIX-ROUSSE

Ligne de Bourg par les Bombe»

Omnibus,, matin, 6 15, 10 14 ; soir, 1 25, 8 40.

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES D'AUBENAS

Bulletin du 2 Octobre 1872.

HOMBRB SORTBS POIDS

8 Ogansins ; . . 662
» Trames .... »
7 Grèges . •. • .' 489
4 Ballots pesés . . 154

ta 1.305

Opérations de décreusage :

Dernier numéro placé 38

Total du l<*au2.. . . . . ... 2.862

Conditionde7srM^^Nk

| SORTES | 1 -i | | |T7>I . I J â s î fil ,
40 Organsin. 21 s g 4 "7 ~ "7 "* » v
23 Trames, . 9 ,, -9 „ J | 1 .4;>
4! Grèges.. 13 14 3» \ * f»

8 Diverses •»»»»„„ u 5 , 
3 Bobines. . » » » „ „ , * » » !'l
» Laines . . » » » „ „ ' * » » 'i

117 43~6 Tê~~"Q-^-!^

BALLOTS PESÉS! H
3 Organsin. » » » ,, „

30 Trames. . 2 » » » „ J » ai
6 Grèges . . » » 2 { » J '» *
» Diverses . » » » » „ 8 ' u u „

Dernier numéro placé des Soies et R \! M'
i" du mois -, . . coblaes je ':

Dernier numéro des Laines '.."',
Dernier numéro des ballots pesés' •• '

Bonifie les taux d'intérêts ci „ ^
Dépôts à vue *s;

— de3à5mois ,[ î|
— détail mois'.... !'"•". 'Mil
— de 1 an et au-dasaus' " * ' m

BOOBSE DE PARIS - Mercredis Octobre 1872 de midi 1/2 à 3 heures).

Dera.;"- RENTES ET ACTIONS Premier Dernier Précéd. H H., | npi ir A Tinrc« Précéd. Dernier Dern. TAI PFTR« »IT rniwDTANT Précéd. Dernier I
rev. AU. COMPTAS! ET A TERME. cours, coure, clôture. HdUSS Bal8Se . OBLIGATIONS. e;ôture. cours, rev. VALEURS AU COMPTANT c]ôtur@> eours- I

., .. O °/° • <5Pl - 52 80 52 80 82 98 .. . 18 Trésor, r. 800, int 20 f juillet. 424.. 420 .. 15 .. Caisse Mires I
O jouissance 1 juillet f.c. 83 02 53 10 52 85 .25 . . . Seine, r. 223, int. 9 f id. 209.. 208 Sous-comptoir des entrepreneurs. . 157 50 ... ..J

..'.i' C' 0/0 Emprunt 1871, 89 f. 80 payés, cpt. 83 50 83 70 83 85 . .... 05 V. Paris 58-60 30/0, r. 500 mars 375 25 380.. 2 30 Compt. Naud (Bonnard), janvier. . 42 50 <il 28
. O Jouissance 16 mars ... f.c. 83 75 83 80 83 40 .40 . ..—1863 4 0/0, r. 500, février 432 50 437 80.. .. Crédit lyonnais, janvier ... ..

}— libéré...... cpt. 83 70 83 55 83 50 . PS ... —1869,3 0/0, r. 400, janvier. . . 278 78 278 Sous-comptoir du commerce

5  0/0 Emprunt 1872, 14 fr. 80 p.. cpl. 88 60 86 80 86 85 ... . 05 — 1871, 3 0/0, r. 400.7 .. .juillet 248 75 249 .. 20 50 Crédit foncier suisse. 480.. 485..
Jouissance 16 août f.c. 86 65 86 65 86 60 .05 ... V. de Bordeaux, int. 3 fr., nov. . . 82.. 82 ...... Crédit rural 400..

.. .-. 4 1/2 0/0, jouissance 22 mars cpt. 75 SO 73 50 78 80 ... ... V. de Lille 1860, int. 3. fr., avril. 90.. 90 .. 37 80 Messageries maritimes 840.. s'âs 75
.-'.'- 6 0/0 (MORGAK) r. SOOfr. int. 30 fr.. . cpt. 812 80 813 75 810.. 3 75 ... V. de Lille 1863, int. 3 fr., janvier. 84 25 Docks de Saint-Ouen 110.. jlo..

270 . BANQCE DE FRANCE, jouissance juil.... cpt. 4115 .. 4120 ..4110 .. 10 Ville de Roubaix. 35 .. . Dscks de Marseille 150 ..
2jr 80 COMPTOIR D'ESCOMPTE cpt. 628 .. 625 .. 623 V.de Bruxelles, 62, int. 3fr.,juin.. 98 50 .. .. 10 . Magasins généraux. 320 .. ".. ..

800 fr.— jouissance février f.e 030 — 68,int. 3fr.,janv. 106 18 .. Compagnie générale des eaux 380
ig & C&ÉDIT AGRICOLE, 200 fr. p. i. juillet., cpt 505 Foncières, 4 0/0 mai 450 .. 485 ("omptoir industrie linière
32 go CRÉDIT FONCIER. cpt. 889 . . 880 . . 880 — — lu» id. 89.. 89 .. 26 25 Gaz central Lebon 308

:800fr.— 280 fr. p.— J. juillet.... .f.c. 887 80 875.. 883 75 8 73 ... — — 1863 id. 432 80 4*3 SO lo .. Gaz général ... 300.. ....
9 .. SOCIÉTÉ GÉN. ALGÉR. — J. mai cpt. 492 £0 492 80 392 80 — 3 0/0,..". id. 420 ... 417 80 30 .. Usines à gaz réunies 660.. '.. ..

20 .. CRÉDIT rsDUSTRlEL, 500 f. 125 pj. mai. cpt. 660 .. 660 .. 660 — — 10e .... id. 80 . . 81 . — oblig. 178 .. Jo'O
. .„ CRÉDIT MOBILIER.. cpt. 430.. 45123 447 50 3 75 . ..Communales....... id. 34125 341 23 26 .. Gaz de Marseille 4S7 50

500fr. — 250 p.... f.c. 450.. 432 50 45125 1'28 ... — id. 67 67 67 80 t6 28 Union des gaz, août. 230.. "..'.'.
12 80 SOCIÉTÉ DE DÉPÔTS. — J. mai... cpt. 550 .. 550 .. 830 Algériennes, 6 0/0, r. 150, août.. . 103 .. 105 .. .. .. Gaz de Bruxelles ... . '
32 SO SOCIÉTÉ GÉNÉRALE cpt. 586 23 58125 587 50 ... 6 25 — 5 o/O ......juin. 41623 41625.. .. Cail, avril... 830."

800 fr.— 250 f. p. — Jouis, avril... cpt. 581 23 580 .. 581 25 ... 1 15 Foncier col, 5 0/0, r. 500, février. 430 .. 183 . . .. .. Omnibus de Paris, janvier 640 '"
.. .'. BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS cpt. 1325 .. 1322 80 1330 7 50 — 6 0/0, r. 600, février. 358 12 9o Voiture de Paris. 220 " 228 "

1,000 fr. — 800 fr. p f.c. 13i5 .. 1328 .. 1328 78 ... 3 75 <-: [Orléans 1842, 4 0/0, juillet.. . . 990 Romain privilégié 315 " 39028
62 80 BANCiHE FRANCO-ÉGYPTIENNE. .• cpt. 620 . . 620 . . 620 ® Utoueii 47-49, 5 0/0, juin. . 925 10 . . Vieille-Montagne 288

SOOfr.— 250 fr.p— Jouiss. mars., f.c. 617 30 62128 017 50 2 75 . .. ^JHavre 1843, 3 0/0, mars.. 923.. 12 .. Guillaume-Luxembourg 231 25 '""
33 ..EST.. cpt. 830.. 532 50 532 50 ^ /Lyon, 1832 84, 5 0/0, juillet. 990.. 930 ..28.. — obi priv " 483*

800 fr. — Jouissance mai f.c. 530.. 533 25 532 50 .75 . .. ^ (Ouest 1852-84, 5 0/0, juillet. . 860 12 .. Est-Hongrois. ....' 315 " '"•'
as . . ÎARI 8'-LtON«MÈMTE«RÀNÉ| cpt. 838 . . 833 . . 833 2 50 .. Suez, délégations "" 3307^ «o- "

800 fr. — Jouissance mai f.c. 827 80 825.. 830 5 .. Est 8 0/0, r. 880, juin.. ....... . 448.. 445 .. 60 . .Câble français. . .' «», £. ° " 
48 .. MIDI. ept. 373.. 581 2'S 378 78 2 80 ..... "•' „ ou l ••• ••

500 fr. — Jouissance juillet f.c. 575 73 573 50 575 ... .. 1 Bote (Bâle 8 0/0, g. p. l'État, iuillet.. 560 0em - FONDS ÉTRANGERS Précéd. Dernier
58... HORD cpt. 930 .. 950 .. 930 g JMédit. 8 0/0, g. p. TEt , avril. 49750 rev - clôture, cours. ,

400 fr.- Jouissance juillet f.c. 930.. 950.. 930 • 50/0 Autrichiens 1852, 8 0/0, janvier' . T 7
36 .. ORLÉANS cpt. 830- . 823.. 825 (Bourbonnais juillet 280.. 280... g 0/0 — 1864, 200'fr îuiii '

800fr. — Jouissance avril. f.c. 827 50 827 30 827 30 Méditerr. 52-85, gar id. 293 50 293 25 24 18 Domaniales autr., r. 30o' septëmb 2(iS " ^7"
35 ..OUEST.... cpt. 518.. 505.. 517 50 ....2 80 Nord id. 290.. m .. ta .. Empr. danubien, 8 0/0 janvier. /' ,'

300 fr. -Jouissance avnl........ f. e. . 820 Orléans. ...ad. 282.. 283.. 80/0 Emprunt hongrois, janvier. . . 24s' 243 1
5 0/0 CHARENTES. — JOUISS. février ept. 408 .. 405 . . 403 Victor-Emman. gar., avril 267 5G m [ l_ éïvnt v r 7« iân^iaV ïii & lit «l 0/

° 300 fr.- 400 fr.p, -Jouiss. août f.c. ..... Grand-Central. "..'.... .juillet 276.. 278..' 70Ô - -'^66%^ lit il lit I 1
3280GAZ... • cpt. 69875 693.. 693 Genève 1853 id. 275 70}0 _ - S-iffi" % 71 ^2^,

.250 fr,- Jouissance octobre f.c. 693.. 690 25 697 80 ...123* - 1857.: id. 27280 272 50 70/O _ ottoman 1860iânvir »?« M ̂  -
10 ..COMPAGNIE TRANSATLANTIQUE ept. 280.. 230.. 250 ...» Lyon, 3 0/0, avril 280.. 271 21 30 . - - 1863 anv pr' " * ' !«L '" î£ " ï

500 fr.r- Jouissance juillet te. 23Ô ,. 280 .. 230 $ Lyon-fusion, juillet 273 .. 274 .. 30 ., _ _ 1865 anv^r""' fÀ '' tV- ,
-. .. CUrAlBKSDia cpt. 417 30 412 50 410.. 2 50 . . . | - 1866, avril 269 SC 270 .. 30 ' _ _ ' 'S'"' ^" g$ • A '

BOOfr— Jouissance janvier 1870.. f:c. 417 50 410.. 413 S .. f Ouest, gar. par l'Etat, juillet . . 273.. 271.. 3 0/0 — romain 5 0/0 ûin *' ' RT\V lh° i
ESPAGNE 3 0/0 extérieur cpt. 30./. 30./. 303/S../. . 3/8 7 Lille à Béthune, octobre .T _ rSsêaoÛt" * 6'7 H2 l

'" Jouissance juillet ....cpt. .../. .../. 331/2 . ,/. . ./. | Médoc, juillet 225... 220.. so/0 — —' 1867* oblie" mai' kkV 1' »ii\'i (
— 3 0/0 intérieur. Jouissance juillet... f.c. .../• .../. .../. . ./. ../. ^ Gisors-Pont-de l'A., janvier 20.. — — 1869 oMi?" mai t£ " î*»îl

. . mts UNIS, 5/20 1862 cpt. 106./. 106./. 1063/4 .1/2 .3/4 S/Gisors-Vernoft, 'octobre .,,. Honduras, septembre . ..? 133" ?!2 8°
, ' Jouissance novembre f.e /• 1033/4 /.§ IPerpignan-Prades. janvier .. Péruvien, janvier '"" Zlàk 130 '- f
... 5 0/0 ITALIEN ....cpt. 67 50 67 73 67 20 .33 . .. ^ Midi, gar. par l'État, juillet .. . 272.. 272 50 .... Emprunt tunisien, 1883, mai 219 ••" l

Jouissance janvier f.e. 67 70 67 73 67 85 .20 ... g Est, gar. par l'Etat, juin 273.. 274 L _ 1865 janvier" * »ft \ r
 DETTE TDRQVB S 0/0 cpt. 53.. S3 .. 83 30 ... . 50 3 lArdennes, g. par l'Et., juillet,. . 273.. 272 30 .... Fonds.lômbârds 1860-74, senleims' son" ii!"
" Jouissance juillet i. f.c. ; . .. .... 3123 g iDauphiné, g. par l'Efet, juillet. . 271 25 273 .. 30 . . -^ 1878, septemb e ffi* >> -"mS:' ,s n

4, «,„ CRÉDIT FONCIER D'AUTRICHE cpt. 9*0.. 9*0. 940 g IBesseges, octobre 30.. — 1876, septembre *r " so« ii4280
 500 fr. - 200 fr. p.- J. juillet... fe. 942 50 9*2 60 936 23 6 25 . .. J iCharcntes, juillet 253.. 250 ..30.. _ 1877 selteX" " S? fn o

!
*K CRÉDIT MOBILIER ESPAGNOL cpt 497 80 J f Vendée, octobre 233 75 234.-30.. — 1878* sei.fpml.rn" KÎ.4 l-k'., ' 'd3 •• 800 fr. — Jouissance janvier f.c. 593.. 800.. 800 '...« Bordeaux-la -Sauve, janvier T" „. ~

 SBpwnX)r8
-J 507 •• ^3..

, BASQUE OTTOMANE. cpt Romains, juillet 71.... 189 80 190.. p/™
s
K FIN COURANT ». „„„.„, «

SOOfr. —Jouissance juillet fie •• •• Saragosse, juillet. 204.. 205.. Ef REPORTS. IUUKANT. FIN PROCHAIN. S
«n AUTRICHIENS... • cpt 760.. 76123 763 73 ... 2 80 Pampelune, avril 180.. 172 50 3 0/0 dt i T ' r 1

*•" 500 fr. — Jouissance juiîlet f.c. 760 .. 758 78 760 1 25 Nord de l'Espagne, avril 213 .. 205 .. — ... ......dt30 ' '* à *' -Il
««/o Id. Nouveau.. • cpt 783 78 ; ; — _ val. var.oct.71 123 _ dt 2o '.' '' j

' SOOfr. — 300 fr.p. — J. juillet... f.c Portugais, janvier 1868 ., 191 .. 190 .. 5 0/0... ....... dt i

20
 SUD-AUTRICHE-LOMBARD < cpt. 490 .. 491 25 490 . 1 23 . . . __ dt So *

SOOfr —Jouissance mai f.c. 49125 493 73 49123 2 80 . .. Eaux, int. 16 fr., fév. 1870 278 _ .... dt 23 L<

NORD DE L'ESPAGNE ep& lW . . 105.. 102 80 2 50 . .. Gaz parisien, int. 23 fr. r. 300. . . 433.. 433 . . 5 0/0 novembre. dt 1 .'.*.' •" ..
* " SOOfr — Jouissance jauvier 1868. f.c Lits militaires, int. 30 fr, r. 600 — _ ,dt50 lN

PAMPELUÎŒ-BARCELONKE cpt. 90.. 90.. 90 Omnibus, int. 25 fr., r. 800 425 .. 429 25 — _ dt25 '.'. " „
' " 800 fr.— Jouissance juillet 1866.. f.c Compagnie immobilière./ 82.. 82 30 Emprunt italien, dt 50 .. . " " ' u

PORTUGMS • •• cpt. 91 .. 91 .. 92 30 . .. 1 oO Transatlantique., int 25 fr.,r. 500. 380 .. 3S0 .. __ .dt28 ....
* " BOo'fV. —Jouissance janvier 1860. f.c . • • Siiez, int. 28 fr., r. 300 407 50 407 50 Crédit foncier. . .'dt 10 '.. ." "

PÛMAINS —Jouissance octobre 1868.. cpt. 150.. 1S2 50 180.. 2 50 . . .Tabacs d Italie, int. 2/30, t. 800. . 483 .. 482 60 Société générale dt 10 " SM
* °'sÀRAGOSS£,ioui*s. juillet 1863 rpt. 1S2 .. m .. 181 ...... .-i Foncier suisse, 8 0/0 ......( 187 7S| Autrichiens .. .dt iO .. '' " " ["'

iiiiii» mmmtmmu— 11 —i   —— tm-mmtmîmm» > -—'

BOURSE DE LYON - Jeudi 3 Octobre (de il heures à midi 1/2).

1 r
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TAI
 OPTANT. g^ d"

0
3l'

D
o
A
cX. OBLIGATIONS. Cours fcg,

3  0/0 français .. . Ville de Lyon 34-56, juillet "
J. juillet 1872.. S2 60 52 45 M 8S — 1889, juillet ï

,, •— 65-67, juillet. .....
CoaPures •• - 1870, mars... 425 ..
. , „„ Au d.28 — 71 70/0, mars. 816 28
Au porteur. S2 ES d.25 "....— 72 330 p. août. ....
„ d. 80 ' — libérées-.
Coupures....... d.50 — dép. du Rhône, juin. ... .. |

'1)1.** ^ Ville de Paris 1865, août... ..... Il
R ?/0 ̂ -.is 71 • * - 1869 août. ... : : f
O J. août 1872. . . 82 70 83 45 De la Loire, août

n s» Rhône-Loire 4 0/0, juillet.. 480 .-.•'" \|
Coupures ....... 82 88 d. 28 Paris-Orléans 3 0/0, juillet. ......

, ... , Paris-Lyon-Médit.j juillet.- .• 27-S- . . ' i
rJ*M&V; ' • • ' - ' 66, avril ... 270 . .
i. août 1872 ... . . $3 98 Midi, juillet..... 473 75
„ ' , Dauphiné, juillet
GouPures 83 40 d. 80 Croix-Roûsse, juillet

5
n/n Km» j*™ '

 Domb
'
et S --£ -> *• P-* avril - 250 28

'î' .nfl?P;.î27*' Victor-Emmanuel 62, avril '
J. août 1872... 86 20 86 48 Bons lombards, r. 74, mars. ... ».

r .,„>n,M ' ,.' , d.28 Chemin de fer rom., juilletCoulJUres 86 80 g? ig Saragosse, juillet. . ... ...... 206 . .
N. d Espagne, pr., avril... 202 ... '

., i/9 fran^k -" Portugaises, juillet 68 190..
4 J

7
 mar ^72 ' ' ' 5

Ue de
 W* ¥' Juillet

Xi^»Hl?J^°jJ ;— 11 I 1 : Terrenoira ft n/n jnin^i .. ... ..

FONDS D'ÉTAT aomrAm I LIQUTMTIOtJ LIQUIDATION «54j »
U
 f ""«l*».»™11- "* ' ' ' **

étranger». COMPTANT, d(j 3Q du 18 octobre »erne-B°ckum.l ul»et....
Z. n/n' italien '—~~ ' ~z —-— -— "

otoljre
: Compag. gen. des eaux, avril :

5 j^juïPiâM w-80 68 , I r 50^ mai' ••• -
foupùŒVooo i i ^ ftags 8 V\??L • • •etsôofr ...  * — Guillouere, juillet

— (In inofi.' «7 «n ' Emprunt autr. 63, t. p. déc
etsofr ' "L„ I Domanial: (Aut.) mars.... '

- netiW" f 28 Emprunt ottoman 63, juillet
Statlunisfsïo::: di° «!' 4fe ' - 69

J
a;Til..327.. ..

J. mai 72 , iez 8 °/° l - P- avnl 7h "' ••• •'
i 0/0 Turc Gomp. bat.-omnibus, mai

J. janvier' 72.* ... t'ré<' lt foncier s,usse 187 2S

~====:=:=;===B= J~x*ZL VALEURS DIVERSES.
VALKCRS DIVERSES /^ijfi\ ..- -• •••
7. Paris, 3 0/0 71 ft$> <*\ , - t *

G
»
AZ

-
J iniiiat- >r<» «te .,„ f<=a ^\ Lyon, août 72 ... ».

iffinïïtoù:: UB û0 i LY0N Ê ss^. ",....,
J. août 72 ^mutiS/ 3 Vllles du Mldl' 'tov. 71. .. ... .. j

Irédit mobilier.... 455 N4»SiX T .FONMIUES.
••" i3D ^— rerrenoire,etc.,décemb. 64. 373 ••

id id 373 f n L'Horme, juin 72 \
Iréditmob. espagnol Pont-Eyêque, juillet 72..., ... ••
J. juillet 72 treu»t, juin

Irédit lvnnnaù ' ' «.'. Ac. de manne, juin 72,... . . .'..••
J janvier 72 ' ' ' 'éA -, °81 2S 682 Ho Fourchambault, avril 72. '. . 520 *.

u-léans. ...::;: ' Ac.Saint-Etienne,mai72..520..
J. aviîl 7^ MINES.

aris-Lvon-Mii/tô,.' ' lDe la Loire > avril 72 280
J mal 72 ' *o« Montrambert, avril 72 360 . .m 72 83b 835 Saint-Etienne, avril 72 .... 248 . •

oc autrich oat I Rive-de-Gier, avril 72 81 . •
T Si 72 ' ' 7H7 -n "i Grandes-Flaches, avril 73

' '
UU18Î 7a 7b7 o0 760 Roche et Firm., avril 72.

J IA ' BANQUES.
A,,.- „ _ a -10 Banque de France i

Titmn ' Société lyonnaise, mai 72

«.Vénitien ! ! Comp . gé ™d™Zx, juill.72 Z ''-

n AIV \'\'-' i" Omn. Lyon, 90 p., n. 69

J ianvier 72
Che

' i 1 F
0
"*'

des abattoi«. février
LffiXk™ d' 8 Verr - Lwe-Rh. mai 71
r5Sfc?M in»« „> Groix-Rousse, juillet 72.... ... --^
J. janvier 70 406 23 406 28 407 BO  -i--r===^éi
7 délégations 33128

 W1
 ^^^^^Gé7^iP&y0̂t^

J. janvier 70 ... . x,e uerani, *-J__^~^

wd de l'Espagne. . Mox. - ji..oei«.ion <yp«8"f*"''"
i. janvier 65 Rrum n,. An la Hurre. !*• ^USÉ

Bntegisiré à Zpsn,
Vu par nous, moiredu deuxième atrondUsement de Lyon, pour ^égalisation % lu signutur^cteonW

' " \


